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RSC ASE 


QUESTION 


I — Une campagne de calomnies 


_ { Communiqué de ME Ruch, évêque de Strasbourg 


4e Du Bulletin ecclésiastique de Strasbourg 
MAG. 5. 50); 


… 


Réponse à des calomnies allemandes 
qui atteignent aussi le Pape. 


_ Cent fois et plus, depuis dix ans, l’évêque de 
Strasbourg a été atiaqué par des journaux allemands. 
L'homme sourit, le Français remercie et le chrétien 
pardonne (1). À de telles accusations, inutile d’op- 
poser un démenti public. Mais, au cours des derniers 


(x) Sur les attaques dirigées contre Mgr Ruch par la 
_ presse catholique allemande, voir les Dernières nouvelles 
MatAiSace du 29. 12. 20 ::cf. D. E:, t 23, col. 760 in 

medio. On y lit: « … [Une] campagne systématique se 
manifeste dans des journaux dirigeants du parti du Centre 
allemand, et il y a lieu de penser que d’autres attaques, 
que ces journaux n'osent publier pour ne pas offusquer 
trop leurs lecteurs, paraissent dans la ‘presse anticléricale 
et nationaliste allemande et complètent la campagne en 
ayant l'air de lui donner une base plus large. Ces attaques 
ont une source commune et qui se trouve dans certains 
milieux alsaciens inféodés aux tendances outrées du mou- 
vement autonomiste. 
- » Nous n'avons ni la mission ni la qualité pour dé- 
fendre Mgr Ruch, en qui nous voyons simplement le 
plus haut représentant de l'Eglise catholique en Alsace, 
mais nous ne pouvons nous empêcher de réprouver une 
campagne qui doit blesser les convictions religieuses 
d’une grande partie de notre population et amoindrir 
l’autorité morale et religieuse da son évêque, » 

À propos de ces mêmes attaques dans la Voix d'Alsace 
(22. 3. 30), M. Oscar de Ferenzy reproduit une lettre 
écrite par lui à un « membre très éminent du clergé alle- 
mand,» à la suite d'attaques dirigées par un journal 
parisien contre un membre, de l'épiscopat allemand. De 
cette lelitre, nous citons ces’ quelques lignes : 

« Ne serait-il pas possible de faire savoir à... (ici était 
désigné un grand journal allemand) qu'il est -raiment 
mal inspiré en ouvrant ses colonnes à des attaques contre 
l’Evêque d’un diocèse français, füt-ce celui de Strasbourg. 
S'il se trouve des Alsaciens redevenus français depuis 
onze ans seulement, dont le sentiment national n’est pas 
suffisamment développé encore pour comprendre l'ardent 
patriotisme de leur Evêque, ne comprennent-ils pas ce 
qu'il y a de choquant, d’odieux dirais-je, de les voir 
exhaler leur mauvaise humeur dans la presse allemande, 
et ce qu'il y a de pénible pour nous de voir votre presse 

. catholique accueillir ces diatribes, [...] 

» Je tenais à vous faire part de ces réflexions, certain 
que vous en reconnaîtrez la justesse, et que s’il vous est 
possible, par l'influence et l'autorité dont vous jouissez 
dans le monde de la presse, de mettre... (ici le nom du 
journal) en garde contre les informations lendancieuses 
qui lui viennent d'Alsace, vous ne manquerez pas de le 
faire dans l'intérêt de la réconciliation que vous avez à 
cœur, vous aussi, je le sais, à laquelle vous consacrez le 
meilleur de votre cœur de prêtre. » 

Et l’auteur de la lettre ajoute que son intervention ne 
fut pas sans effet. (Note de la D. C. — Sauf indication 
contraire, les notes sont de la D. C.) 


mois, une personne chère et sacrée entre toutes a 
été mise en cause, celle du Souverain Pontife. Et j 
ne serais pas son fils très aimant, je manquerais 
mon devoir de chef des catholiques d’Alsace, si, « 
pareille circonstance, je ne défendais pas le Vicaire 
de Jésus-Christ, 4: 

En septembre et octobre 1929, des feuilles alle- 
mandes ont raconté que, pour être agréable à 1 
France, j'avais consenti à l'introduction totale 0 
partielle des lois laïques em Alsace. Un Concordat: 
était prêt. Le fait ne pouvait être nié. On citait le 
nom du négociateur. On laissait entrevoir ce que 
seraient les clauses de la future convention. Aux 
intérêts français les droits des catholiques . d’Alsac 
étaient sacrifiés. À coup sûr, rien ne semblait plus 
capable d’exciter les fidèles du diocèse de Strasbourg 
contre leur évêque et contre le Gouvernement. Mais; 
puisque seul dans l'Eglise le Pape a qualité pour 
signer un Concordat, il était bien, lui aussi, quelque 
peu responsable de cet oubli, de cette méconnais: 
sance et de cet abandon des. libertés religieuses d# 
l'Alsace, Sans doute, le principal coupable, la cause 
première et ultime de tout le mal, c'était son mau- 
vais conseiller, cet affreux évêque gallican et ultra+ 
nationaliste, admiraleur de la législation française 
instrument de la Loge et valet du pouvoir civil. 
Tout de même, pour livrer au Gouvernement les 
écoles catholiques d'Alsace et les âmes des petits 
enfants, il lui fallait la complicité de Pie XI. Qu'on 
le’ veuille ou non, la conclusion s‘imposait. En fait - 
elle ful tirée. Les sensationnelles révélations de is 
presse allemande furent lancées en Alsace par des 
journaux du pays. Certains catholiques eurent l’inno- 
cente candeur d'y ajouter foi, Les uns se. trou- 
blèrent et souffrirent, D'autres, scandalisés, s’indi- 
gnèrent, Il y en eut qui, en termes violents, par- 
lèrent de résistance. Or, non seulement l’évêqu 
avoua ne pas savoir un seul mot de toutes ces his 
toires ; non seulement la France donna un dément 
officiel ; mais le Pape Pie XI lui-même déclara que 
tout était faux, inventé, sans fondement. Une 
cente encyclique compléta ces affirmations de la ma 
nière la plus solennelle et la plus indiscutable. Puisss 
la leçon n'être pas perdue pour tout le monde! Elle 
n'aura pas été inutile si elle apprend aux catho 
liques d'Alsace à se défier de tous ceux qui croient 
savoir mieux que l'Eglise elle-même ce que veut 
et fait l'Eglise. Quant aux écrivains allemands qu 
m'altaquent, libre à eux d'imaginer contre moi tout 
ce qui leur plaira, puisque c’est nécessaire à leur 
félicilé. Cependant, s’ils sont catholiques, est-il per: 
mis de leur demander de me combattre sans expo: 
ser le Pape à leurs coups? De grâce, qu’en mé 
visant ils évitent d’atteindre notre Père commun. 
notre Chef suprême, le plus haut représentant sui 
terre de Notre-Seisneur Jésus-Christ ! 


Même des feuilles catholiques 4 
participent à cette campagne de calomnies. À 


Ce vœu n'est pas tout à fait superflu. De nouveau 
des écrivains allemands parlent du Souverain Pon 
tife à mon occasion, Je suis accusé de professer un 
chauvinisme condamné par Pie XI, d’avoir une atti: 
tude contraire à celle que recommandent ses | 

LA + | 


Va ai 


es MR ET re 
que el on veut bien m'apprendre qu’i 
pelé à l’ordre, Que des feuilles nationalistes me 
reprochent mon nationalisme et que des journaux 
protestants me dénoncent comme hérétique, l’histoire 
-est lrop jolie pour que je trouble ceux qui la 
racontent, Mais si des écrivains catholiques, pour me 
| "fiétrir, attribuent au Pape des paroles qu’il n’a pas 
dites ct des actes qu'il n’a pas faits, je constate qu'ils 
…_ manquent de respect au Saint-Siège. Et puisqu'ils 
ommettent pareille faute au cours de leurs attaques 
ontre moi, puisque je suis en état de rétablir la 


# 
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“protester. Cette obligation s'impose à moi surtout si 
es affirmations fausses peuvent être exploitées par 
les ennemis du Souverain Pontife et leur servir 
d'argument pour leur permettre de prouver que 
ie XI, loin d'agir en Père commun de tous les 
peuples el de tous les fidèles, prend parti pour 
l'Allemagne contre la France. 
Or, j'ai sous les yeux non un article de journal 
écrit à la légère, mais le Katolisches Jahrbuch de 
930, publié à Steyl par le R. P. Selzer, de la 
ociété du Verbe-Divin. C’est un livre qu’imprime 
ét propage une puissante Congrégation de mission- 
aires ; — un recueil qui veut être sérieux et auquel 
bn collaborent des professeurs, des prêtres et des reli- 
gieux ; — un écrit qui paraît avec le laisser-passer 
officiel de l'autorité ecclésiastique ; — une œuvre 
que son éditeur voudrait voir en toute famille catho- 
Ÿ dique de langue allemande et qui circule’ dans le 
= diocèse de Strasbourg. \ 


Des documents irréfutables 
. font justice des accusations de M. von Lama. 


= 

Le 
» 
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À la page 26, je lis ce qui suit, dans un article 
” signé du nom d’un écrivain catholique allemand 
assez connu, M. Friedrich von Lama : 

!  « Les efforts de Mgr Ruch, l’évêque de Strasbourg, 
$ aux sentiments par trop nationalistes français, pour 
_ transformer rapidement l’individualité allemande 
du peuple alsacien en une mentalité française, 
} dévouée au Gouvernement, non seulement n’ont pas 
été appuyés par Rome; mais, par des conseils réi- 
“ iérés, l’autorité pontificale a invité l’évêque à rester 
} dans les bornes que l'Eglise a fixées à son action ct 
…_ à éviter toute apparence de partialité politique et 
… mationale. Ce fait a produit l’apaisement du peuple 
} et du clergé, » (1) 

…—_ Telle est l’accusation. Et maintenant, voici les faits: 
L’évêque de Strasbourg ayant publié, le 29 août 
lu 1928, une lettre pastorale pour rappeler à tous les 
|. fidèles la doctrine traditionnelle sur la charité à 
l'égard de. tous les hommes et sur l'amour de la 
“patrie (2), le Souverain Pontife daignait lui faire 
savoir, le 10 septembre de cette année, qu'il jugeait 
| cette instruction bien écrite: Bene scripsisti, De plus, 
…l'Osservatore Romano publiait de nombreux extraits 
fn et un long résumé de cette pastorale (3). 

Le 11 septembre +928, l'évêque de Strasbourg 
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É 
Fr 


| (1) « Den Versuchen des Strassburger allzu franzosisch- 
… nationalistischen Bischofs Mgr Ruch, das Elsaesser deutsche 
…_Volkstum Hals ueber Kopf in regierungsergebenes Franzo- 
; sentum wumzuwandeln, hat Rom nicht nur seine Hand nicht 
—“gercicht, sondern es hat durch wiederholie « Raischlage » 
“en Hirten eingeladen, innerhalb der seinem Wirken 
“ gezogenen kirchlichen Schranken zu bleiben und jeden 
Anschein politischer und nationalistischer Parteinahme zu 
fhvermeiden. Dies hat zur Beruhigung von Volk und Klerus 
Mugefuehrt. » (Note du Bulletin ecclésiastique de Strasbourg.) 
2(2) Cf; D: C., t. 21, col. 707-718. 
. (3)-Ibid., t. 20, col. 1100. 
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l'a rap- | adressait à 


vérité, j'estime que je suis tenu de le faire et de : 


- règles de discipline ecclésiastique. Une lettre du 


tion du 
tiques (1), et, le 20 septembre 1928, il envoyait des 
recommandations aux journalistes désireux de parti 
ciper à l'Action catholique (2). Or, le 22 septembre 
1928, le Souverain Pontife, auquel ces documents 
avaient été communiqués l’un après l’autre avant sa 
publication, informait l’évêque de Strasbourg qu'il 
était heureux de voir avec quel ardent amour des - 
âmes il se multipliait « pour faire arriver partout et 
surtout aux prêtres et ensuite aux journalistes catho- 


liques la parole qui éclaire, qui préserve, qui encou 
rage et qui sauve » (3). DATE 

Le 2 janvier 1929, l’évêque de Strasbourg, dans 
une note confidentielle intitulée Le mot du père de 
Jamille, rappelait au clergé de son diocèse quelques 


25 février lui apprenait que le Saint-Père avait 
daigné lire cette instruction et qu’il l'avait trouvée 
bien faite. +: 

Le 8 mars 1929, S. Em. le cardinal secrétaire 
d’Etat faisait savoir que le Souverain Pontife avait 
vu avec plaisir la lettre publique à M. Daladier, dans 
laquelle l’évêque de Strasbourg défendait les droïts et 
les libertés de l'Alsace catholique (4). : ae 

Le 11 mai 1929, l'évêque de Strasbourg recevait 
de la S. Congrégation Consistoriale une lettre sur 
son dernier rapport quinquennal : elle ne contenait 
aucune crilique, aucun reproche. Nul changement 
d’atlilude ou de conduite, de méthode ou de tra 
vail n’était conseillé. Nr Age 

Le 5 septembre 1929, l’évêque de Strasbourg fai- Ê 
sait parvenir au Souverain Pontife une adresse, au ! 
nom du pèlerinage alsacien qu'il avait conduit à 
Rome. Le Saint-Père déclarait publiquement, le len- 
demain, que le texte lui avait plu et l’insérail tout 
entier dans l’Osservatore Romano. (5) RAAET 

Le 6 septembre, dans l’audience publique accordée 
par Jui aux fidèles du diocèse de Strasbourg, le Sou- 
verain Pontife leur recommandait l’union avec Jésus- 
Christ, avec le Pape et avec l’évêque. Il insistait 
longuement sur celte dernière pensée, commentant 
la parole de saint Ignace d’Antioche : Ne faites rien 
sans l’évêque. Il le faisait spontanément, ayant choisi 
lui-même le sujet de son entretien. 

Le Pape, ayant déclaré que les recommandations 
données par’ lui dans l'audience du 6 septembre 
s’adressaient à tous les fidèles du diocèse, le Bulletin 
ecclésiastique du 15 les reproduisait. Un exemplaire 
était envoyé au Saint-Père. Une lettre du 29 sep- 
tembre annonçsit que cette publication des docu- 
ments se référant à l’audience... accordée au pèleri- 
nage alsacien avait obtenu la paternelle et bienveil- 
lante sglisfaction du Souverain Pontife. 

Dans la même pièce, il était dit que le Saint-Père 
approuvait une mesure prise par l’évêque de Stras- 
bourg à l'égard d’un prêtre du diocèse en raison de 
son attitude politico-religieuse. 

Par contre, n’en déplaise à M. Friedrich von Lama, 
l’évêque de Strasbourg n’a jamais d'aucune manière 
demandé au Saint-Siège de l'aider à transformer 


(x) Cf.:D;°C: t. 2», col. 718-782. 
(a) Ibid., t. 20, col. rog1-1100. 
(3) Jbid., col. 1ro1. 


(4) Voir dans la D. C., t. 21, col. 800-816, le discours 


prononcé par M. Daladier à Strasbourg le of. 2. 29; la 
lettre ouverte adressée à M. Daladier par Mer Ruch 
(26. 2. 99), la réponse de M. Daladier à Mgr Ruch 


(4. 3. 29), et une deuxième lettre de Mgr Ruch à M. Da- 


ladier (9. 3. 29). É 
(5) Voir ci-après le texte de cette adresse et de ce dis- 


l cours. 


rapidement l'individualité allemande du peuple alsa- 
| cien en une mentalité française dévouée au Gouver- 
nement. 


| ce concours ; il n’a d'ailleurs jamais refusé à l’évêque 
de Strasbourg aucun service, aucun appui. 
Quant aux conseils répétés de se renfermer dans 
_ des limites de son ministère religieux et d'éviter 
_ toute apparence de partialilé politique ou nationale, 
_ Pévêque de Strasbourg ne les a jamais reçus, ni par 
écrit, ni oralement ; mi du Souverain Pontife, ni 
d’un de ses représentants. Et, s’ils ne lui sont pas 
__ parvenus, c’est sans doute parce qu'ils ne lui ont 
pas été envoyés. . 
Au contraire, cet évêque, présenté par M. Friedrich 
_ von Lama comme étant de sentiments trop nationa- 
listes, a obtenu du Saint-Siège, au cours des dix-huit 
derniers mois, huit approbations. 
_ J'ajoute que je ne les avais pas demandées. Deux 
d’entre elles m'ont même été envoyées pour des 
documents que je n’avais pas adressés au Souverain 
_ Pontife. Quelque précieux que soient ces témoi- 
_  gnages de paternelle bienveillance, il m'en coûte de 
_ Les rendre publics. De plusieurs je n’avais jamais 
parlé, pas même avec mes confidents et collabora- 
teurs les plus intimes. Il y en a trois que j'ai fait 
 wonnaître seulement lorsque la Secrétairerie d’Etat 
m'a informé que je les avais reçus pour les publier. 
Si aujourd’hui je dis tout, c’est parce que je dois 
tout dire, d’abord pour établir la vérité historique, 
: _ puis pour empêcher que des adversaires du Souve- 
> _ rain Pontife ne l’accusent de combattre la France en 
7 Alsace. 
É + M. Friedrich von Lama n’est pas obligé de me 
_ croire sur parole... Je tiens les documents à sa dis- 
_ position et je l'invite à venir les examiner. Je serai 
_ heureux de Ile recevoir au palais épiscopal, avec 
la cordialité alsacienne, la grâce française et la cha- 
rité catholique. Il aura toute liberté de faire la.plus 
_ large enquête. Certes, il découvrira que je ne déteste 
- pas la France : mais peut-être le constatera-t-il aussi : 
. mon amour de la grande patrie ne m’empêche nul- 
- lement d’avoir pour la petite, pour ma chère Alsace, 
la plus tendre affection ; mon nationalisme ne m'a 
jamais poussé à détester aucun peuple, aucun de 
mes semblables, et je ne place rien mi personne 
au-dessus de tout, au-dessus de Dieu. 
_ Mes derniers mots seront à l’adresse du Souve- 
rain Pontife Pie XI, pour la défense duquel j'écris 
ces lignes. Je demeure plus confus que je ne saurais 
le dire de tous les témoignages de confiance dont 
; il m'accable et dont je voudrais être beaucoup plus 
à digne. De nouveau, je prie Sa Sainteté d’agréer 
_  lhommage de ma très respectueuse et très aimante 
$ gratitude, Car les encouragements d'un père si 
ï auguste et si bon ménagent à son fils les plus douces 
joies, le meilleur de sa force et les plus puissants 
_ motifs d’indéfectible espoir. 
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+ Crarzes Rucn, 
évêque de Strasbourg. 


9° Avis officiel de ME Ruch 


Du Bulletin ecclésiastique du diocèse de Stras- 


bourg (x. 4. 80), sous le titre « Pour le Pape 
et la Vérité » : 


« Nous avons le Pape Pie XI de notre côlé » 
{Wir haben Papst Pius XI, auf unserer Seite), peut-on 
lire dans le numéro du 17 mars de l'Etz. 

. Gette phrase signifie-t-elle que le Souverain Pon- 
tife soutient une feuille dont un des deux direc- 


| teurs politiques, étran 


Le Souverain Ponlife n’a donc pas eu à lui refuser. 


ÿ és, 


ger à l'Eg St 
clérical, et dont le rédacteur en chef, lui a 
catholique d'origine, écrivait, hier encore, tout au 
chose que des articles de piété ? Ces mots sera ent 


alors la plus folle plaisanterie, et les prendre au. 


sérieux serait encore plus fou. Û : 

Puisque l’Elz est un organe d’autonomistes alsa- 
ciens, est-ce de leur côté que se tiendrait Pie XI À 
Le soutenir serait non seulement avancer sans preuve 
l’assertion qui aurait le plus besoin d’être démontrée 
et qui le serait moins, mais oublier que le Pape est 


_ le père commun des fidèles et qu’il ne se lasse pas 


de placer son œuvre préférée, l’ « Action catho- 
lique », comme l'Eglise, « en dehors et au-lessus 
des partis ». É & 

Plus probablement, puisque l’auteur anonyme 
de cette phrase la met à la fin d’un article bourré 
d'attaques contre l’évêque de Strasbourg, il se vante 
d’avoir le Souverain Pontife pour lui quand il combat 
le chef du diocèse. Le malheur est que Sa Sainteté | 
uè manque aucune occasion d'approuver ce maudit 
évêque et qu’Elle donne à tous les fidèles et prêtres 
d’Alsace sans exception la consigne de ne rien faire | 
sans lui dans le domaine religieux, Si donc le colla- 
borateur de l’Elz avait raison, le Pape ne parlerait 
que pour dire le contraire de ce qu’il pense. Aussi, 
pour faire ce qu’il veut, faudrait-il lui désobéir. _… 

Sans doute, les mots « Nous avons le Pape Pie XI 
de notre côté » sont suivis de cette phrase : « Même 
si toute la Franc-Maconnerie assistait l’évêque. » 
Mais ce complément n'’éclaire pas la proposition prin- 
cipale. Car, si le Souverain Pontife n’est pas avec 
les Loges, il n'est pas non plus avec ceux qui, par: 
leurs attaques contre l’évêque, les amusent ou tra: 
vaillent à leur profit. Et Messieurs les partisans de 
l'introduction des lois laïques en Alsace, qui ne sont 
pas tous des sots et qui ne souffrent pas d’amnésie, 
savent fort bien qu’en face d’eux ils ont vu et trou- 
veront toujours l’évêque de Strasbourg, tandis qu'ils 
reconnaissent à merveille dans les rangs des auto: 
nomistes un bon nombre de leurs alliés d’hier ! 

Donc, quel que soit le sens donné à la phrase : 
« Nous avons le Pape Pie XI de notre côté », lorsque 
l'Elz l'imprime, on ne sait ce dont elle se moque 
le plus : de ses lecteurs, du Pape ou de la vérité. 


+ Crartes Rucn, 
évêque de Strasbourg. 


Il — L’audience du pèlerinage alsacien 
(6. 9. 29) 


. Parmi les nombreux -documents que- rappelle 
l'évêque de Strasbourg dans le communiqué: 
qu'on vient de lire, il en est deux que la Docu 
mentation Catholique n’a pas reproduits. On 
les trouvera ci-après in extenso, d’après le texte 
français (1) inséré dans l’Osservatore Romano 
(8. 9. 29) : 
Adresse de M°' Ruch, évêque de Strasbourg. 
Très SANT PÈRE, k 1 
Humblement prosternés à vos pieds, vos enfants | 
d’Alsace viennent vous prier d’avoir pour agréable 
l'hommage de leur piété filiale. Tel est bien l'unique | 
but de leur voyage à Rome. En un jubilé que motive | 


| 


(r) Le Bulletin ecclésiastique de Strasbourg (15. 9. 29)! 
donne ces mêmes textes en entier, La Croix (r2. 9: x. | 
a reproduit seulement le discours de S. S. Pie XI. | 
2 | 

Il 


le, ils v 


| Les catholiques d’Alsace 
articipent aux joies et aux peines de Pie XI, leur père. 


‘1e Vous êtes pour eux le Père, et ce mot dit tout. 
1 Vous êtes le Père en qui sur terre resplendit le mieux 
utorité du Père du ciel. Vous êtes le Père chargé 
de nous dispenser, de défendre, d'accroître en nos 
âmes el en toute l'Eglise la vie surnaturelle et 
ivine, Vous êtes le Père qui, pour sa famille ct 
ur chacun de nous, prie et travaille, souffre ei 
épense ses forces sans compter. Vous êtes l’ai- 
ble, le dévoué, le Saïint-Père. 
- Aussi prenons-nous la liberté de venir au Vatican, 
comine en notre maison de famille et — qu'il nous 
| soit permis de dire — comme chez nous. Ce sont 
vos fils d'Alsace qui se présentent à Votre Sainteti. 
vec autant de confiance que de gratitude, vos 
“enfants déclarent vouloir accepter vos intsruciions 
et vos ordres, vos conseils et vos désirs. L’âme débor- 
“dante d’une tendresse sacrée, ils prient pour Vüire 
énérée personne, votre précieuse santé, vos mul- 
iples labeurs, toutes vos intentions. Comme leurs 
“aieux, ils se sentent prêts à donner, à faire pour 
le Souverain Pontife et la Chaire de Pierre, tout ce 
qui est en leur pouvoir. Vos joies sont leurs joies 
t vos peines leurs peines ; ils s'intéressent à tout ce 
pu vous intéresse, vous suivent de la pensée, admirent 
os efforts, applaudissent aux succès de votre zèle, 
lui souhaitent de nouveaux triomphes et sont fiers 
des éloges que vous décernent, lorsqu'ils sont, ioyaux 
ét vous connaissent, les adversaires mêmes de notre 
oi catholique, Ë 


4 ls se réjouissent de la solution de la question romaine. 
Le > # 
= Aussi saisissons-nous avec empressement l’occa- 
sion de vous redire, Très Saint Père, combien nous 
a réjouis la solution donnée par Votre sagesse à la 
en de l'indépendance du Pontife Romain. 
Compatrioles du saint Pape Léon IX, ce théoricien, 
cet apôtre et ce chevalier de -la liberté du Siège apo- 
stolique ; frères de cet original et audacieux Manegold 
de Lautenbach qui, au nom du peuple lui-même, 
“défendait si splendidement, face aux empereurs et 
en notre pays, les droits sacrés de la tiare ; — venus 
de ce diocèse de Strasbourg un de ceux qui, sous 
Pie IX, ont envoyé ici le plus de volontaires pour 
former au pouvoir temporel un rempart de leur 
corps, c’est avec une véritable allégresse que, recueil- 
lant le bénéfice de ces labeurs, de ces luttes et de ces 
sacrifices, nous foulons aux pieds le sol béni où le 
1, Vicaire du Christ ne relève que de Dieu. 

j 2e 


Ils suivront ses directives conciliantes 
|\en ce qui concerne les rapports de l’Église et de l’État. 


[L 
(E Et quelles précieuses lecons ne donnent pas aux 
(“catholiques et au clergé d'Alsace votre confiante et 
“optimiste volonté de conciliation et votre splendide 
“désintéressement à l'égard de tous les avantages 
M purement matériels ! Le plus insigne Docteur et le 
Chef le plus prestigieux nous montre que les disciples 
“du Christ doivent tout tenter pour vivre en bonne 
intelligence avec leurs concitoyens et l'autorité tem- 
porelle ; — qu'ils sont tenus de travailler à la paix 
intérieure et, partant, à la prospérité de leur patrie ; 


que les problèmes les plus délicats sur les rapports 
lEglise et de la société civile peuvent toujours, 


Dieu aidant les hommes le voulant, recevoir une 


heureuse solution; qu'enfin, si les fidèles sont 


obligés de mettre au-dessus de tout les intérêts spi- 
rituels et les droits de Dieu, il ne leur est pas permis 
d'exiger plus, au nom de la religion, lorsque ces droits 
et ces intérêts sont convenablement garantis. 

Des instructions — et de quel prix |! — Votre 
Sainteté a pris la peine de nous en donner, à maintes 
reprises et sous la forme la plus délicate, Bien que 
le diocèse de Strasbourg soit une minuscule partie 
de l’Eglise et un point dans l’univers, Votre âme. 
daigne suivre les faits d'ordre religieux qui s’y 
passent, avec une vigilante et affectueuse attention. 
À plusieurs reprises, il a plu à Votre paternité de 
faire connaître son appréciation et ses ordres, Le … 
premier pasteur du diocèse ne sait comment assez: 
exprimer sa très vive et très profonde gratitude à un 
Poniifé qui, ayant un pouvoir ordinaire et immédiat. 
sur chaque église, est en réalité le principal évêque 
de Strasbourg. Celui qui a l'honneur de prendre 
la parole ici en ce moment est rempli de confusion . 
quand il se souvient que, plusieurs fois, pour faire 
connaître votre pensée, vous avez bien voulu sponta- 
nément et publiquement approuver la sienne. 
L'Alsace catholique aura toujours à-cœur de se mon: 
trer digne des bontés que Votre Amour lui témoigne. … 
Elle récompensera votre cœur paternel par ‘la plus 
filiale ét la plus aimante docilité. 


Ils penseront et agiront 
comme pense et agit le Vicaire de Jésus-Christ. 


Déjà les couleurs pontificales flottent, à l’occasion 
de chacune de nos fêtes, dans toutes nos paroisses. 
Ne pouvant plus, après 1871, arborer le drapeau de : 
la patrie perdue et ne se résignant pas à le rem- 
placer par un autre, l'Alsace catholique adopta celui 
du Pape, comme étant le plus authentique symbole. 
du droit, de la liberté, de l’espoir des hommes et 
de la puissance de Dieu. Mais ce qui seul donne du 
prix aux emblèmes matériels, ce sont les sentimenis, 
qui font vibrer les cœurs. Un père est heureux 
quand il reconnaît son âme dans celle de ses enfants. 
Pèlerins d'Alsace, nous prenons l'engagement pour 
nous, nos familles et la grande masse de nos frères 
du diocèse de Strasbourg, de penser, de sentir, de 
vouloir comme pense, sent et veut le Vicaire de 
Jésus-Christ. 


Discours de S. S. Pie XI. 


Bienvenue aux catholiques de Strasbourg. 
Leur fidélité et leur dévouement. 


Le Saint-Père souhaita la bienvenue aux fils qui 
lui arrivaient de sa chère Alsace, et qui se présentaient 
à lui sous l'égide de leur pasteur. 

La maison du Père, leur dit-il, n’est jamais si 
belle que les jours où elle reçoit de si bons fils. 
Que les pèlerins de Strasbourg fussent, en effet, des 
fils excellents, le Pape l'aurait constaté, s’il en avait 
été besoin, rien que par le chant qu'ils venaient 
d'exécuter, sous la direction d’un habile maitre de 
chapelle. Mais il le savait déjà auparavant, par une 
expérience personnelle qui n'était pas récente. IL 
avait encore tout vivant en sa mémoire le souvemir 
du beau pèlerinage que l'Alsace lui avait envoyé 
durant l’année sainte, et il revoyait par la pensée 
leurs anciens qui s’y trouvaient avec leurs magni- 
fiques drapeaux. a à 

Il connaïssait done leur fidélité. Mais il venait de 
la lire de nouveau dans ieurs yeux, en passant devant 
chacun d'eux. Et il avait pu acquérir d’eux une 
connaissance plus circonstanciée encore dans Ja très 
belle adresse que leur pasteur lui avait présentée, 
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et qui lui avait procuré de très douces émotions et 
une joie profonde. Mgr Ruch y avait fait de l'Alsace 
un si impressionnant éloge, et si justifié ! Il avait 
surtout exposé le généreux dévouement des fidèles 
populations alsaciennées à la grande cause des Missions 
et le grand nombre de recrues qu’elles ne cessent 
d'envoyer à l’héroïque armée des missionnaires de 
l'Evangile, 


Conseils pour leur vie intime. 


Aussi était-ce du fond du cœur qu'il se plaisait 
à leur redire son souhait de bienvenue, en ce jubilé 
qui avait, tout de même, sur le précédent, un cer- 
tain avantage, puisqu'il était, en même temps, le 
jubilé du Père et celui des fils. De son jubilé sacer- 
dotal, ils avaient fait leur jubilé spirituel. Et lui, 
avec une cordialité paternelle, il leur souhaitait d’en 
tirer des fruits féconds pour le bien de leurs âmes. 

C’est dans cet esprit qu'il voulait répondre à leurs 
vœux en appelant sur eux les plus abondantes béné- 
dictions, 

ES Mais il ne voulait pas s’en tenir à cette réponse 

_ générale. Durant l’entretien que Mgr l'évêque de 

._ Strasbourg venait d’avoir avec lui, et qui lui laissait 

de si agréables impressions, leur pasteur lui avait 

_ dit qu'ils attendaient de leur Père commun une 

_ parole spéciale qu'ils pussent emporter dans leurs 

cœurs comme un souvenir de leur pèlerinage. 
Il ne croyait pouvoir mieux les satisfaire qu’en 
leur répétant les conseils qu'il avait eu déjà l’occa- 

__ sion dé donner à d'autres de ses fils : un jour viendra 

_ où certains vous diront : Venez à nous, c’est nous 

_ qui avons la vérité, ou encore : Où allez-vous ? 

prenez donc place dans nos rangs. À qui répondrez- 

_ vous : Oui ? A qui répondrez-vous : Non ? Vous 

| répondrez, poursuivit le Papé, comme saint Pierre, 

en Notre premier devancier : « Seignéur, à qui irions- 

, rous Ÿ Vous avez les paroles de la vie éternelle. » 

Vous répondrez que l'Eglise garde la parole de la 

22 vérité et du salut éternel, car c’est en elle que l’on 

trouve le Christ. 

RS) Vous devez être, vous devez rester avec Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, continua en substance le 
Saint-Père. Mais où le trouverez-vous ? Dans le 
Saint Sacrement, dans la paix et la solitude du taber- 
macle. Il est là, pour notre vie intérieure ; il veut 
s'y faire comme la chose de chacun de nous, et, 
si possible, notre pain quotidien. 


Ce 


Conseils pour leur vie extérieure : 
Avec l’évêque, avzc le Pape, avec le Christ. 


Voilà pour votre vie intime, Mais pour votre vie 
extéricure, et dans vos rapports avec les hommes, 
où le trouverez-vous ? Le divin Maître vous a répondu 
quand il a dit à ses Apôtres et à saint Pierre : 
« Voici que je suis avec vous jusqu’à la fin des 
siècles. » Avec vous, c’est-à-dire avec les fidèles de 
tous les temps, avec les apôtres de tous les siècles. 
Votre évêque, le Pape, voilà la chaîne d’or qui vous 
relic au divin Rédempteur… 

Le Pape insista sur la merveilleuse clarté de cette 
règle de vie, qui répond vraiment aux exigences 
de l'intelligence et du cœur. Ce n'est-pas d'hier 
qu'elle est une grande lumière pour la vie chré- 
tienne. Elle l’est depuis les premiers siècles du chris- 
tianisme. Déjà le grand martyr saint ‘Ignace 4’An- 
tioche l’avait résumée en une phase lipidaire : « Rien 
sans l’évêque. » Telle est, en effet, la base : avec 
l’évêque, et ainsi avec lé Pape et avec le Christ. 

Le Saint-Père savait bien que ces pensées étaient 
familières à ses auditeurs et qu'ils reconnaissaient 
en ses paroles l'héritage spirituel qu'ils avaient reçu 
de leurs pères et qu'ils gardaient jalousement. Peut- 
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être même étaient-ils surpris de l'entendre leur 
des choses si peu nouvelles. Mais ils permettra 
bien à un ancien professeur d’éloquence de le 
rappeler qu’un orateur n’est jamais si éloquent qu'a 
moment où il parle de choses dont ses auditeur 
ont le cœur rempli. C’est justement ce qu’il venai 
de faire en ce moment. Aussi était-ce avec une com 
fiance absolue qu'il les voyais d'avance poursuive« 
leur chemin dans leur ligne de droiture, et qu’il lew: 
disait: « Ce que vous faites déjà, vous allez le faira 
mieux encore : toujours mieux, toujours davantage. : 

Tels étaient leurs propos bien arrêtés. Sa bénét 
diction paternelle “ot les aider à les réaliser avee 
plénitude quand ils seraient rentrés chez eux, et à 
y être plus parfaitement apôtres, par la parole, pa: 
la prière, par la splendeur de leur vie chrétienne 
Cette bénédiction, $. S. Pie XI la développa, suivami 
sa touchante habitude, s’attachant à ce qu’elld 
comblât tous les désirs de ses auditeurs. Avec eux 
avec chacun de ceux auxquels ils portaient intérêti 
il bénissait l'Alsace, toute l'Alsace, et particulièremen 
le clergé d’Alsace, dont il avait sous les yeux une 
belle représentation, et qui, sous la direction de leu 
éminent évêque, travaille avec tant de zèle au bier 
des âmes. Et il voulait que sa bénédiction descendti 
et s’arrêtât d’une façon plus spéciale encore sim 
leur évêque, afin que tous les fils fussent bénis dames 
la personne du Père, et, dans le pasteur, toutes les 
brebis. 


<< 
LIVRES NOUVEAUX 


Pourquoi je suis contre l'École unique 


M. J. Mora, professeur de l’Université, « 
publié récemment un volume intitulé Le vwres 
visage de l'Ecole unique (1), pour lequel Ie 
général de Castelnau a écrit une préface que 
nous reproduisons ci-après in extenso (2) : 


Une conception généreuse et juste l). 


Les propagateurs de l'Ecole unique se réclamer: 
d’une conception généreuse et juste, à laquelle leur: 
adversaires, dont je suis, ne sont pas moins claire: 


(1) Le vrai visage de l'Ecole unique, par J. Mona, pro: 
fesseur de l'Université. Un vol. 19 x 12 cm., de 
246 pages. Prix: 12 fr. Flammarion, Paris. 1930. — 
Voici les titres des chapitres : Chap. I. — Enumératiom 
et classification de tous les projets d'Ecole unique er 
six groupes, — Chap. Il. — La réorganisation juridique 
de l'Enseignement public. Chap. III —; L'Ecole 
unique orthodoxe, — Chap. IV. — Les tentatives de réa: 
lisation de l'Ecole unique. — Chap. V. — L'esprit et ls 
complexité d'une véritable réforme de l’enseignement. | 

(2) L'Osservatore Romano (2 et 3. 4. 30) en a donné la 
traduction intégrale qu'il fait précéder de ces lignes : 
« Le problème de l'Ecole unique est à l’ordre du jour 
en France. Le professeur Mora vient de publier un livr 
original, où il expose les deux tendances en En ji 
liberté ou monopole d'Etat. L'auteur étudie minutieu- 
sement la question sous tous ses aspects et en arrive à 
conclure que les catholiques ne peuvent pas accepter le 
projet de l'Ecole unique, Les arguments et la conclusion 
sont synthétisés dans une pratique et lumineuse préfac 
placée au début de ce volume riche de doctrine et de 
documentation, qu'a écrite le général de Castelnau, pré- 
sident de la Fédération nationale catholique. » :| 

(3) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


» 


e t et franchement dévoués et attachés qu'eux- 
mêmes. 
Oui, quelles que soient la condition, l’origine ou 
la fortune des parents, il faut que l’on rende acces- 
sible le bienfait d’une haute culture intellectuelle à 
…iout enfant reconnu capable d’en profiter sérieuse- 
ment. 
C'est exactement ce qui est réalisé, dans la ca- 
licité presque entière, pour la majeure partie des 
membres du clergé. Leur passage de l’école popu- 
laire au petit séminaire est le résultat direct d'une 
première sélection judicieusement accomplie d’après 
leurs aptitudes intellectuelles et studieuses, en même 
temps que d’après leurs aptitudes morales et spiri- 
_fuelles. 
…_ Dans la société religieuse, ce ne fut un étonne- 
Wu ment pour personne d'apprendre, en 1903, que la 
lus haute Majesté spirituelle de l'univers était 
“dévolue au fils d’un aubergiste de campagne, à 
| - Joseph Sarto, qui demeurera, pour l’histoire à venir, 
dde grand Pape Pie X. 
1 Non seulement l'accès des enfants du peuple à 
éducation secondaire et supérieure, lorsqu'ils ont 
fait ia preuve de réelles aptitudes intellectuelles, 
me parait donc normal : mais ce n'est pas chose 
ouvelle. Quoi qu'on puisse en dire chez les défen- 
un seurs du laïcisme scolaire, pareille ascension était 
Mnplus fréquente dans l’Europe ét la France de jadis 
que dans l’Europe et la France contemporaine. Ce 
Mn sont les Jésuites qui réalisèrent avec succès le plus 
grand effort pour la diffusion de: l’enseignement 
nu secondaire classique à travers toute l'Europe du 
…xvi et du xvin® siècle. Or, les collèges des Jésuites 
Métaient des collèges gratuits. Une « fondation », 
préalablement constituée; couvrait tous les frais 
| généraux de l'établissement et tous les frais d’entre- 
ln tien du personnel enseignant : et les élèves externes 
n n’avaient absolument rien à dépenser pour la fré- 
“quentation des classes. Les internes, eux, avaient à 
payer « pension » ; mais la « pension » était 
“exclusivement l'indemnité de leur logement et de 
“eur nourriture, et non pas une contribution quel- 
k conque aux frais généraux et scolaires de l’établis- 
sement, Le gratuité des collèges de Jésuites, rendit 
accessible leur enseignement secondaire classique à 
Mubeaucoup de petits enfants de très humble condition 
“et de famille pauvre, qui avaient été reconnus 
Maptes à suivre les classes avec profit intellectuel. 
“ Dans cette société hiérarchisée, plus que dans la 
IMnôtre, une même communauté d'enseignement ras- 
Sembla fraternellement autour des mêmes chaires, 
our les mêmes études, une élite d'enfants 
peuple avec les enfants de la grande et petite 
Mbourgeoisie, avec les enfants de la grande et 
petite noblesse. Au célèbre collège Louis-le-Grand 
Méd'abord nommé «Collège de Clermont »), fréquen- 
“ièrent de petits cireurs de bottes, le petit Poquelin 
“ou le petit Arouet, le futur Molière et le futur Vol- 
aire, tout aussi bien que le jeune Colbert, tout 
“aussi bien que les jeunes princes de Condé et de 
» Conti, 
—._ Ne croyez donc pas que l'accès des meilleurs élèves 
“de lécole primaire au collège secondaire soit de 
ature à nous étonner ou effrayer, Les sociétés bien 
construites l'ont toujours compris et toujours favo- 
risé, sans avoir besoin du secours de l'Ecole unique. 


Ce qu’est l’École unique. 


Mais il s’agit d’añtre chose aujourd’hui. Alors 
qu'autrefois les familles riches ou aisées se faisaient 


_ point d'honneur d'aider les Ordres religieux qui 
e vouaient à l'enseignement de tous, on nous pro- 


du: 
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pose aujourd’hui une machine étatiste du plus mau- 
vais aloi, On nous dit: Ecole unique, pour assu- 
rer à tous ceux qui en sont dignes l'accession aux 
plus hauts degrés de l’enseignement, mais cette idée 
vague, difficile à définir, flotte à travers vingt ou 
trente projets pour y prendre les formes les plus 
inattendues, En sorte que l’idée fait son chemin 


grâce aux sentiments populaires qu'elle éveille, 


sans qu’on sache bien le plus souvent de quoi il 


retourne. Le grand mérite de ce livre est de parler. 


clair enfin et de montrer exactement, 
mains, ce dont il s’agit en réalité. 


DEUX POINTS ESSENTIELS 


. S'il faut dégager l'essentiel je le ramènerai à 
deux points, ceux-là mêmes que retiennent et défi- 
nissent les partisans les plus qualifiés de l'Ecole 
unique, à commencer par M. Ducos, rapporteur 
de la Commission de l’enseignement à la Chambre, 
qui a transformé depuis cinq ans son rapport sur 
le budget de l'instruction publique en un véritable 
cours d’Ecole unique à l'usage des députés. Or, 
M. Ducos, avec tous ses amis, 
gratuité et sélection. 


LA GRATUITÉ 


La gratuité de tous les enseignements, payés par 
l'Etat, c’est-à-dire grâce aux recettes d'impôts, c'est- 
à-dire enfin par la nation. Tous ceux qui peuvent 
payer l’enseignement de leurs enfants seront dis- 
pensés comme les autres et la surcharge budgétaire. 
correspondante, les impôts nouveaux qui la com- 
bleront, pèseront sur la production, sur les prix, 
entraînant une nouvelle hausse du coût de la vie 
“dont les familles ouvrières comme les autres feront 
tous les frais. Premier principe inadmissible. 


LA SÉLECTION 


La sélection ensuite, c'est-à-dire la cascade d’exa- 
mens et d'épreuves qui permettront de choisir les 
« bien doués », ceux qui seront admis et encou- 
ragés à poursuivre leurs études jusqu'à l'heure où 
la machine administrative indiquera qu'ils doivent 
s'en tenir là, En même temps, ladite machine per- 
mettra une orientation professionnelle, c'est-à-dire 
l'aiguillage de chaeun vers la profession que les 
fonctionnaires orienteurs lui indiqueront ou lui 
imposeront comme la mieux adaptée à ses dons. 

Bref, c'est l'installation d'une armée de fonction- 
naires nouveaux, préposés à une dictature de l'Etat! 
sur les intelligences, sans souci de la famille, au 
mépris des devoirs et des droits qui reviennent au 
père et à la mère, Nous avons un baccalauréat qui 
déjà ouvre ou ferme un bon nombre de carrières ; 
imaginez une série de baccalauréats étagés, imposés 
par l’administration nouvelle et tenus comme autant 
d'écluses nécessaires, au travers desquelles on ne 
passera pas sans subir les examens officiels, Telle 
est, en gros, l'Ecole unique, rêverie de pédagogues 
qui ont oublié qu’en France, le bon sens est la 
chose la mieux partagée. 


Les obiections. 


OBJECTION FINANCIÈRE 


Contre ce sylème de l'Ecole unique se dresse, 
est-il besoin de le dire, et avec le plus effrayant 
prosaïsme, l’objection financière, 

Songez aux dépenses écrasantes qu’imposerait an- 
nuellement au budget de la France le régime tant 


textes en 


dit : Avant tout, 2 


ÉOUOIL re 


ML VANLÉ de l'Ecole unique. Avec la gratuité, déjà 
existante, de l’enseignement public, ce serait pareil- 
 . dement la gratuité de tout l’enseignement secondaire 
et supérieur public ; ce seraient des indemnités aux 
familles peu fortunées pour les frais d'éducation de 
_ leurs fils, élèves au lycée ou à la Faculté; ce seraient 
même des indemnités compensatrices aux familles 
de travailleurs manuels pour le « manque à ga- 
gner » de leurs fils, durant les années de lycée ou 
de Faculté qui auraient pu être des années de tra- 
_ vail rémunéré, sans compter l'entretien de fonction- 
naires nouveaux et nombreux. L'évaluation de ces 
_ nouvelles dépenses annuelles que devrait, de ce chef, 
PE. supporter le Trésor public, est véritablement énorme : 
“te elle oscille entre un milliard et deux milliards. 
- Dans le désarroi de nos finances, dans la pénurie 
de notre Trésor public, comment peut-on prétendre 
sérieusement et honnêtement faire face à un aussi 
formidable surcroît de dépenses budgétaires ? Tout 
_ réclame, de notre part, des économies, des compen- 
_ sations, des réductions de dépenses publiques. Et 
+ voilà que l’on se lancerait, de gaieté de cœur, dans 
une nouvelle aventure financière dont on ne peut 
même pas calculer avec précision quelle sera la 
limite ! 


_ OBJECTION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE 


Du point de vue technique et professionnel, 
© l'Ecole unique se heurte à des difficultés pratiques 
qui ne sont guère moins insolubles que l’objection 
_ financière. 

- Ce qui me paraît le plus contraire à la nature de 
_ l’homme et à la nature des choses est le caractère 
_ précoce, prématuré, de l'examen de passage qui 
décidera presque irrévocablement de l'avenir de 
chaque enfant, par son admission aux classes secon- 
daires ou par son exclusion desdites classes, quels 
que soient les désirs de ses parents et quelles que 
soient les traditions professionnelles de sa famille. 

Père d’un foyer peuplé, et en particulier de 
nombreux garçons, je puis en témoigner par obser- 
vation directe et expérience personnelle : rien de 
plus inégal que le rythme du développement intel- 
lectuel des enfants durant leurs années de scolarité. 
- Le développement physique et physiologique est ici 
en rapport étroit avec la lenteur ou la promptitude 
relative du progrès des facultés mentales ou des 
aptitudes studieuses, Rien de moins rare que l’éclo- 

sion rapide de certains talents précoces qui paraî- 
tront plutôt médiocres durant les années subsé- 

quentes. Rien de moins rare, surtout, que le déve- 
…  loppement plus laborieux, plus tardif d’intelligences 
4 qui se révéleront ensuite comme fort capables, fort 
distinguées, fort supérieures à la moyenne. Les 
exemples surabondent, au témoignage de tous les 
éducateurs, Donc. : rien de moins désirable qu'une 
- sélection prématurée. 

Déjà, l’âge des examens qui terminent les études 
secondaires “peut paraître lui-même précoce, par rap- 
port au développement de certaines intelligences. 
Mais, ici, l'inconvénient est inévitable : car l’âge 
où prennent fin les études secondaires est naturelle- 
ment et nécessairement conditionné par l’âge d’ad- 
mission aux examens de carrière ; et, à leur tour, 
les examens de carrière ne peuvent être placés 
qu'aux âges où l’on commence ; c’est-à-dire aux 
approches de la vingtième année, puis (s’il s’agit des 
Facultés de haut enseignement) durant les années 
suivantes. Maïs ce qui est inadmissible, ce sont les 
examens de « filtrage », commencés dès l’âge de 
onze ou douze ans, et entraînant par les admissions 
ou les exclusions qu'ils comporteraient des consé- 


quences décisives pour l'avenir de: SRaGie enfa 
N'oublions pas la transformation psychologique € 
intellectuelle qui s’accomplit entre l’âge de douze 
ans et l’âge de seize ou dix-sept ans. Vouloir fixer à : 
onze ou douze aus une première sélection qui, 
indépendamment de toute autre considération, en- 
traînerait ou interdirait telle orientation studieuse, 
intellectuelle et professionnelle pour la vie entière, 
c'est commettre un contresens pédagogique, um 
coniresens moral. 

Que le régime scolaire garde sa complexité, qui 
est celle de la vie, qu’il conserve sa souplesse et son: 
élasticité; qu'il évite le pharisaïsme du diplômes; 
qu'il n’augmente pas l’universelle confusion et l’uni- 
versel embarras par des verdicts prématurés, par des 
anticipations présomptueuses. / 


Les résultats. 
RUPTURE DE L'ÉQUILIBRE MORAL ET SOCIAL. 


L'Ecole unique aurait, en outre, pour résultat 
certain et funeste de priver la classe rurale, la 
classe ouvrière, le monde des employés, bref, tous 
les milieux que l’on prétend avantager, de leur 
élite dirigeante la plus utile et la plus enviable. 

L'on convierait, en effet, universellement et indis- 
tinctement, tous les enfants intelligents de. l’école 
primaire à s’acheminer vers les professions intellec- 
tuelles et libérales, car tel est l'aboutissement 
normal des études secondaires et supérieures : de 
leurs lauréats, elles font habituellement des hommés 
de lettres, des hommes de loi, des médecins, des: 
professeurs, des savants, des ingénieurs. Une exten- 
sion généralisée des études secondaires tendrait à 
surencombrer toujours davantage les professions 
libérales, déjà trop peu rémunératrices. Elle ten- 
drait, par le fait même, à priver le monde rural et 
ouvrier, les professions manuelles et mécaniques. 
le syndicalisme professionnel, de tous les hommes 
intelligents et capables qui pourraient utilement 
constituer son élite, sa représentation naturelle, et lui 
fournir ses meilleurs chefs de file. 

Rien de plus dommageable à l'intérêt des individus 
et des familles, à l’activité économique du pays, à son 
équilibre moral et social. 

Autant il est louable de faciliter l’ascension vers 1& 
carrières libérales aux jeunes enfants du peuple que 
de spéciales aptitudes intellectuelles, jointes à leurs 
goûts, à leurs désirs particuliers,.au choix de leur fà- 
mille, orientent raisonnablement dans le sens de 
études secondaires et supérieures (et tel serait l’objet: 
de notre Office national des bourses), autant il est 
funeste et immoral d'ouvrir plus grandes encore les 
écluses à un universel déclassement. L'intérêt social 
et national proscrit pareille suranchère au désordr 
et à l’anarchie, Sans compter qu ’on verrait rapide- 
ment les examens de passage servir d’appât électoral ;, 
leurs résultats, on le devine, seraient fréquemment, 
influencés pas la couleur des bulletins de vote. 


Le fond de la querelle. 


COMPÉTENCE RESPECTIVE DE LA FAMILLE ET DE L'ÉTAT 
| 


Le fond de la querelle entre partisans et adversaire 
de l'Ecole unique concerne, en réalité, la compétence 
respectable de l'Etat et de la famille en mate 
d'éducation et d’enseisnement. 

S'il est vrai que, selon idéologie païenne € 
jacobine, l’enfant appartienne à l° Etat avant d’ appar 
tenir à sa famille ; s’il est vrai que l'Etat possè 
une mission d’éducateur, d’instituteur ou de tute 
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unesse studieuse, o! comprendre que 
PEtat décide souverainement de l'orientation sco- 
laire et de la profession future de chaque enfant par 
les sélections et les réglementations dont les pro- 
phètes de l'Ecole unique nous tracent le tableau 
ambitieux, sinon enchanteur. Telle est, en effet, la 
conception étatisie et caporaliste de la législation 
scolaire. 
_ Mais la philosophie rationnelle, le sens profond de 
da nâture humaine, l'esprit de l'Evangile, la tradi- 
tion du catholicisme nous inculquent avec force que 
le rôle primordial et providentiel en matière d’édu- 
cation et d'instruction de la jeunesse, appartient 
“aux parents et à ceux que les parents auront déli- 
“bérément choisis pour les aider dans cette noble et 
- lourde tâche. 
Le code législatif de l’enseignement sera digne 
-d'éloges dans la mesure même où il reconnaîtra 
et consacrera le droit sacré de la famille sur l’édu- 
… cation et l'instruction de chaque génération nou- 
- velle. f 

Le rôle de l’Etat sera un rôle de surveillance pour 
proscrire les abus contraires à la morale et à l’ordre 
public, auxquels donnerait lieu l’exercice de l’ensei- 
- gnement, Ce sera encore un rôle de suppléance, 
pour établir et gérer au nom du bien commun, en 
« respectant toujours les droits de chacun, les diffé- 
rentes organisations scolaires que les initiatives 
privées ne parviendraient pas à réaliser. 
_ L'Etat qui prétend imposer sa conception pédago- 
gique à l’encontre de la volonté positive et réfléchie 
des parents commet un abus de pouvoir, un abus 
de confiance. Pire encore, il s'empare du bien 
… d'autrui et ose pénétrer dans le domaine le plus 
délicat, le plus sacré, du droit des familles et du 
droit des consciences. L’Etat usurpateur méconnaît, 
en pareil cas, pourquoi il existe. Sa. raison d'être 
essentielle consiste, en effet, à protéger le droit des 
individus, le droit des consciences, le droit des fa- 
- milles, mais non pas du tout à les absorber et à les 
-confisquer, ainsi qu'il le ferait par le projet césa- 
- rien et jacobin de l'Ecole unique. 


= 


Par l'Ecole unique, la Franc-Maçonnerie 
d veut aboutir au monopole, 


ee J 
4 Une dernière observation aurait pu me dispenser 
» à elle seule de toutes les observations qui précèdent. 
J'ai sous les yeux les délibérations d’un grand 
nombre de Loges et de Convents du Grand-Orient 
Wede France et de la Maçonnerie écossaise qui avouent 
franchement que l'Ecole unique aura nécessaire- 
“ment, soit pour condition préalable, soit pour con- 
. séquence inéluctable, le monopole laïque de l’ensei- 
gnement de l'Etat, monopole de droit s’il est 
“institué par un texte, monopole de fait s'il résulte 
de l’anéantissement effectif de tout enseignement 
… libre. 

Admettons que la loi par laquelle sera institué le 
régime de l'Ecole unique n'établisse pas officielle- 
UM ment le monopole laïque scolaire de l'Etat. Cette 
{M loi conférera, du moins, au seul enseignement 
{hs laïque, les dotations budgétaires. Tous les propaga- 

teurs des projets d’Ecole unique, y compris les 
* Compagnons de l'Université nouvelle, revenus d’un 
“premier élan de libéralisme, sont. d'accord pour 
exclure absolument les élèves des collèges libres et 
des Facultés libres du bénéfice de ces somptueuses 
indemnités et prodigalités budgétaires. 
L'enseignement libre serait condamné à une dis- 
arition rapide et inéluctable, à une mort humi- 
nte, la mort par inanition. L'enseignement laïque 


let officiel aboutirait, 
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grâce à l'Ecole unique, a ee 
monopole de fait, parce que l'Ecole unique rendra 
fatalement impossible et irréelle toute existence 
prolongée des établissements libres. 5, 


du monopole de droit que ce triomphe hypocrite et 
sournois de l’enseignement laïque sur l’enseigne- 
ment chrétien par le monopole de fait, c’est-à-dire 
par un ensemble de conditions qui anéantirait fata- 
lement la clientèle des écoles, collèges et Facultés … 
libres. Voilà les perspectives auxquelles nous con- 
duit l'étude exacte et précise des projets actuels 
d’Ecole anique. £ 
L’aurai-je assez fait comprendre ? sel 
Je suis contre l’Ecole unique parce que les en- 
fants sont aux parents et que l'Etat est là pour les 
servir tous, non pour les opprimer. 3 


rs 


GÉNÉRAL DE CASTELNAU. - 


} 


Lettre de S. Ém. le card. Pacelli ee 


au général de Castelnau (21. 3. 30) 
De l'Action Catholique (5. 4. 80) : - 


Monsieur LE GÉNÉRAL, 


Je n'ai pas manqué de remettre au Saint-Père les 
deux ouvrages que vous m'avez adressés (1), ainsi 
que la lettre qui les accompagnait. Sa Sainteté y a 
vu une preuve nouvelle du zèle avec lequel la Fédé- 
ration Nationale Catholique entend défendre les droits 
de la famille, dont le respect importe si fort au. 
bien commun de la société civile, non moins qu'aux 
intérêts supérieurs des âmes confiées par le Christ 
à son Eglise. 

Au lendemain de l’Encyclique sur l'éducation chré- : 
tienne de la Jeunesse, il est superflu d’insister sur les 
prérogatives inviolables des parents : les droits et 
les devoirs du père et de la mère découlent immé- 
diatement des responsabilités dont Dieu lui-même les 
charge en les associant à sa puissance créatrice 
pour communiquer la vie à leurs enfants, Ces droits. 
et ces devoirs sont si sacrés que l'Eglise, tout investie 
qu’elle soif” d’une mission plus haute et plus sainte 
encore, ne se sent aucunement diminuée en les 
reconnaissant, et qu’elle estime ne devoir rien 
négliger pour les affirmer et les protéger. 

C'est donc en aidant la famille, et non en se 
substituant à elle, que l'Etat accomplira, lui aussi, 
la tâche d’ailleurs magnifique, qui lui incombe pour 
coopérer, dans sa sphère propre, à la formation des … 
générations nouvelles. Agir autrement, ce ne serait 
pas seulement bouleverser un ordre essentiel, ce 
serait compromettre le succès des desseins les plus 
généraux destinés à faciliter aux enfants du peuple 
l’accès des professions les mieux appropriées à leurs 
aptitudes morales et intellectuelles. 

Aussi, le Saint-Père ne peut-il que louer la Fédé- 
ration Nationale catholique de s’appliquer, plus que 
jamais, à sauvegarder sur le terrain de l’école, 
comme sur tous les autres, les droits de la famille, 
conformément aux enseignements de l’Encyclique 
sur l'éducation chrétienne de la Jeunesse. Pour vous 
y aider, en appelant sur vous les grâces du Père 
des lumières de qui descend tout don parfait, le 


Æ 


Fa 


(x) Le vrai visage de l'Ecole unique, par J, Mona, 
professeur de l'Université, préface du Général de Castel- 
nau, et l'Ecole unique contre le bien commun, brochure 
éditée par le siège de la F. N. C. 


1 Saint-Père VOUS accorde de rer 
__ collaborateurs et à vous, Monsieur le Général, la 
__ Bénédietion Apostolique. 


| que vous m'avez offerts à moi-même, je vous prie 
.  d’agréer, Monsieur le Général, l'assurance de mes 
. sentiments cordialement déyoués, 


‘ Signé ; E. Cardinal Pacerrr, 


BRÈVES STATISTIQUES 


Le mouvement des syndicats chrétiens 
en Allemagne 


_ De Das Neue Reich (7, 7, 28) : 


Le rapport de la Commission centrale des syndi- 
ts chrétiens d'Autriche ageuse, après le recul eausé 
1925 et 1926 par la lourde crise économique, 
ne augmentation de membres dont le nombre 
_ passe de 76 112 à 78 906 ; l'accroissement est donc 
de 2784 membres, soit 3,7 pour 100 du nombre 
total, Parmi les 78906 membres, on compte 
HT hommes et 28 081 femmes, Le chiffre des 
hommes est le plus élevé qu'on ait atteint, Voici le 
tableau du mouvement des syndicats chrétiens de- 


puis 1919. 


HOMMES FEMMES TOTAL 

à 20 200 ON EI 16 365 14 360 80 725 

15 55 HIS NONAEUrSS 32 681 31 797 64 478 
HAOEPTATONDONDE 46 693 32 o44 n8 737 
872 ERA 46 722 51 583 78 10h 

M roro 49 627 29 bo 79 377 

2.5 HR 49 833 30 295 80 128 

= 25 TANT" 47 236 29 970 77 200 

16 a58 29 164 76 x22 

LOL TE : 49 976 28 931 78 906 


[...] Quand aux syndicats chrétiens d'Allemagne, 
le nombre de leurs membres a atteint en 1927, en 


“ 3 chiffres ronds, 70 000, dont 26 5oo ouvriers du fer, 
#44 12 000 ouvriers du bâtiment, 9o00o ouvriers du 
- | textile, etc, 

3 _ [Traduit de l'allemand par la D. C 
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À Lecoût des études universitaires en Allemagne 


De la Schoenere Zukunft (31. 3. 29) : 

Pour se rendre compte des difficultés qu'éprouvent 
les jeunes gens des classes peu fortunées ou tout à 
fait dépourvues de moyens à fréquenter les écoles 
supérieures il suffit de consulter le tableau du coût 
des études dans les hautes écoles, qu'a fourni der- 
nièrement M. H. Volkman, à la demande de l’'OŒuvre 
des Etudes sociales de Berlin. On y voit, en ce qui 
concerne seulement la pension d’un étudiant, que la 
somme nécessaire pour payer les frais du restaurant 
universitaire et les menus frais d'entretien s'élève à 
125 marks par mois (on suppose que l'étudiant n'a 


| ! ; pas son « | fe où " 
| Cette somme est ainsi répartie : mourritw 
repas chaud le soir) : 5o m. ; logement : 4o 


Avec mes remerciements pour les deux volumes 


habillement : 12 m,; blanchissage et chaussure 
7 m. ; petites dépenses : 5 m.,5o ; argent pour trans- 
ports (dans les grandes villes) 5 m. ; livres et fourni- 
tures scolaire : 5 m., bo. Si l'on compte neuf mois 
d’études par an, la dépense totale atteint environ 
1 100 marks, M 

À cette somme s'ajoutent encore les frais d’études : 
et les droits d'inscription, qu'on peut évaluer entge : 
100 et 300 marks. : | " 3 

Quant aux études spéciales, les frais d’une année 
scolaire sont les suivants ; médecins et dentistes & 
1 500-1 700 m. ; pharmaciens : 6oo m, ; chimisies et 
physiciens : 15oo  m.; ingénieurs diplômés # 
1 oo m, ; ingénieurs agronomes ; 1 450 m.; je 
ristes : 1 4oo m, ; négociants brevetés ; 1 400 m.5, 
théologiens ; 1850 m,.; hôteliers  breyetés & 
1 550 marks, Aer | 

Les dépenses pour le temps complet des études 
sont bien différentes suivant la durée des études ; en 
voici les chiffrès pour les principales carrières : 


médecine : 9 000 m, ; chimie et physique : 6 800 mé 
œ 


ingénieurs : 6 o00 m. ; dentistes : 5 900 m, ; phil 

logie : 5500 m, ; droit ; 5000 m.; agriculture & 
4 300 m.; commerce : 4 100 m. ; économie natio 
nale ; 4ooo m. ; pharmacie : 3 200 m. ; dans ces 
chiffres ne sont pas compris les dépenses très élevées 
d'examens et de promotions, ainsi que les frais 
d'achat de matériel spécial, comme instruments de 
dessinateurs, mieroscopes, instruments de préparas 
teurs, etc. ù — + 
+ * 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Le germanisme dans le monde 


Du Bulletin périodique de la Presse autri- 
chienne, 8-9. 11. 29, d’après Wiener Neueste 
Nachriehten (28. ro. 29) : , FER 


D'après les travaux du professeur viennois Win- 
kler, qui dirige l’Institut de statistique des minorités, 
le nombre total des Allemands dans le monde s’élè- 
verait aotuellement à 94 millions 1/2; en Europe, à 
82 862 000, soit 18 pour 100 de la population 
européenne ; dans le Reich allemand, à 63 millions 
200 000. : 

On en compterait 11 millions sur le conti- 
nent américain, 197 000 en Asie, 127 000 en Afrique, 
161 000 en Australie et en Polynésie. 

En Europe, la répartition serait la suivante : : 


AUDPICRE et ue 5 700 000 (soit 90 p. 100). 
Tchécoslovaquie. ...,,.,,.2, re à 700 000 (27,4 p. 100). À 
POlOEHe See dtecevi rs. 10 9000 600 
Youaos avis, 2 en ne 5oa aoa 
Roumanie,,,,..., SR te te 700 000 
RUSSES ere ss ho LP CODINBD 
PrenGe sans de Men 1 700 000 
En Amérique : 
Ftata Unis RE et 9 000 000 (8 1/2 p. 100 de 
la population blanche) 
BTS TR A ee en 600 000 
Oanadasi se tee HAN ve 200 000 
Argentine. ee nets 5o coo 
CRIS RER OA AE 30 000 


torique et critique, par JACQUES VALDOUR. — 
- Prix : 35 francs. Rousseau et Ci, Paris. 1929. 


_« Qu'est cet ouvrage ? Une étude détaillée « des mé- 
M» thodes sociales contemporaines appliquées par les écoles 
sociales les plus récentes et les doctrines les plus déve- 
loppées » pour en « dégager une esquisse de la méthode 
supérieure de coordination qui les englobe et les dé- 
se ». : 

» Cette analyse porte sur les méthodes des trois prinei- 
ux groupes de doctrines du xx’ siècle : 

. » 1° La doctrine libérale : Ricardo, Bastiat, Molinari, 
Guyot, Leroy-Beaulieu. | 

- » 2° La doctrine. révolutionnaire: socialiste, collecti- 
e, communiste, anarchiste, « qui bat en brèche la pré- 
cédente et sape jusqu'aux fondements de l’ordre social 
l'émancipation humaine et du progrès humain pour le 
christianisme ». Les précurseurs (Babœuf, Blanqui, 
lanc, Stuart-Mill, Lasalle), — Karl Marx et ses succes- 
urs, — le bolchevisme, — l'anarchie (Proudhon et les 
ilistes). (J 


es erreurs des deux précédents, et retenant ce qui mérite 
tre retenu des acquisitions de l’une et des aspirations 
l’autre, s'efforce de reconstituer, conformément aux 
igenices de l'expérience, de la raison, de la science 
aine, et des principes supérieurs de cetle science 
divine dont l'Eglise est l'interprète et la gardienne, 
l’ordre social chrétien. — Encyclique de Léon XII sur La 
condition des ouvriers, — Maignen, — Sangnier et le « Sil- 
nm » — Le Play, — de Mun, — La Tour du Pin. 

\  » Etude historique, est-il dit dans le titre du livre, 
| mais aussi critique, M. Valdour expose, en effet, mais il 
Bi en même temps les fausses conceplions de doc- 
ne ou de méthode, et il met en relief aussi petit à petit 
Ja vérité, On est heureux de partager son admiration pour 
“out ce qu'il y a de bon dans un Maignen, un de Mun, 
m La Tour du Pin. On différera peut-être de Iui sur le 
jugement à porter à l'égard de quelques autres. Mais 
“# lui refusera jamais la sincérité de jugement, et la 
logique ainsi que la forée dans la discussion. 

- » Après avoir largement et minutieusement analysé l’en- 
clique de Léon XIII, après avoir étudié les « déviations 
* mystiques ‘et démocratiques » du inouvement recons- 
eteur des catholiques sociaux, l'auteur estime que « les 
» données évangéliques, dogmatiques, théologiques, four- 
»nissent à un ensemble de conclusions religieuses relatives 


) d'une philosophie et d’une morale sociale, mais ne con- 
-» stituent pas une science sociale positive et re nous 
fournissent pas le moyen de l'édifier, c'est-à-dire une 
> méthode de recherches. (Ces conclusions religieuses 
“» d'ordre social sont, en premier lieu, des pierres d’at- 
“» tente, par où l'édifice de la science religieuse s’unira 
“» aux constructions de la science humaine, Elles fixent 
les points d'arrivée, non les points de départ ». Ce 
nt des « points de direction sûrs » auxquels le socio- 
{élogue devra aboutir, et sa recherche et ses expériences 
À sont menées correctement. 

—. , Et M. Valdour conclut : « Les sociologues catholiques 
ont peu à peu retrouvé une méthode assez sûre pour ex- 
plorer la réalité sociale, la connaître et l'exprimer 
» scientifiquement. C'est le fruit d’un siècle de tâtonne- 
ments et d'efforts. Il leur a fallu se débarrasser de lidéo- 
 logie et du verbalisme ; se frayer les voies jusqu'aux 
réalités pour parvenir à la science. Les catholiques 
sociaux... constatent à la lumière des faits , que 
»mme, objet central de la science sociale, n’est pas 


éraux, socialistes, catholiques sociaux, étude his- | 


.» et la psychologie ». Par ces derniers mots, M. Valdour 


…_ » 3° La doctrine des catholiques sociaux, qui, rejetant 


mn) à la société civile qui sont matière d'une théologie, . 


» seulement un animal raisonnable, politique et religieux : 
» ils sont ainsi amenés à restituer à la science socia 
» la plénitude de sa signification ; elle enveloppe à tout 
» le moins l’économie politique et la politique, sciences 

» jumelles, et la sociologie qui les engendre. Cette science | 
» sociale tripartite se relie à la morale et à la religion 
» et s'y achève » en ce que « la morale et la religion 
» abritent, couronnent et commandent l'édifice ». — Il 

reste à bien connaître les fondations terrestres de cet. 
ensemble: c'est la sociologie qui nous l'enseigne en re- 
liant la science sociale à toutes les autres sciences de 
la nature, « dont deux lui sont mitoyennes, la biologie 


nous annonce le volume qu'il prépare sur Les méthodes 
de liaison entre la science sociale expérimentale et les 
‘autres sciences naturelles. — À. D. » (Revue Monta 
lembert, 25. 2. 30.) "à 


Leçons de droit naturel. II. L'Etat ou la politique, 
par l’abbé Jacques LecrercQ. — (Coll « Etudes 
morales, sociales et juridiques. ») Wesmael-Char- 
lier, Namur. 1929. er 


« On conntît la manière du sympathique professeur de | 
la Faculté de Saint-Louis. Il ne conçoit la science qu'en 
fonction de l’apostolat, d’un haut apostolat intellectuel, 
bien entendu. Aussi ses livres s'offrent-ils dépouillés de 
l’appareil revêche dont tant d’autres s'arment comme pour. 
chasser le lecteur. Il en est ainsi de ses trailés de phi- 
losophie tout autant que de ses biographies de saints. ? 
L'ouvrage que voici en donne une nouvelle preuve. [...] 

» Nous ne pouvons assez faire observer cette manière Fa ‘ 
très personnelle à M. l'abbé Leclereq. Il l’envisage, à juste 3% 
titre, comme la condition même du rayonnement de son 
effort, comme un postulat du redressement des esprits + 
en une matière aussi obscure que la haute politique, ! 

» Cet extrême souci d'offrir aimable accueil et franche 
clarté ne retient d’ailleurs nullement l’auteur de rai- 
sonner comme il convient, voire de penser avec finesse ; 
seulement, celte finesse apparaît au terme d’une analyse 
sans heurt ni cahot, comme l'effet du bon sens même. : 

» Cette qualité s'avère davantage encore dans le nouveau 
tome des Leçons de droit naturel. Cet ouvrage, en 
effet, fait sonner une note essentiellement critique. Le 


premier volume, consacré aux notions fondamentales 
du droit, du progrès, de la justice, se prêtait: encore à ra 
une sorte d'enthousiasme contenu. M. Leclercq aime de fe 
prècher le devoir du progrès. Les pages que voici exaæ 


minent au contraire des réalités fort discutables : la mis- 
sion de l'Etat, les conditions de légitimité du pouvoir, | 
la forme des sociétés politiques ; le doute ici vient à sa 
place, L'auteur en use spécialement à propos de l’organi- 
sation du pouvoir, la forme... Comme la balance d’une 
institution est chose délicate, et avec quelle prudence il 
convient de classer ses avantages et ses inconvénients | 
C'est d’ailleurs une idée mère de l'enseignement de 
M. Leclercq qu’il est en sociologie peu de principes et que 
l'initelligence pratique y doit jouer le grand rôle. 

» N'entrons pas dans le vif des questions que débat 
cet ouvrage. Bornons-nous à remarquer encore que l'objet - 
même de ce volume, « les questions politiques », lui con- 
fère un intérêt très actuel pour un grand nombre de 
lecteurs, pour un plus grand nombre sûrement que n’en 
appelait le « Fondement ». 

» Puissent les hommes politiques, les juristes, les jour- 
nalistes et conférenciers de toute sorte qui énoncent con- 
stamment des idées sociales peu müries, se retremper, 
autant que les étudiants, dans la méditation de ces pages 
faites pour eux et conçues à la lumière des événements 
les plus. récents. 

» Pour le prochain tome, l'éditeur pourrait-il veiller 
à uniformiser l'aspect extérieur de cette série ? — 
C. Hoxoïs » (Revue des auteurs et des livres, janv. 1930.) 


» 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


f 
ï 


L'enseignement de la doctrine sociale de l'Église 


Directives de S. Ém. le cardinal Verdier, 


archevêque de Paris, 


De la Semaine religieuse de Paris (5. 4. 30), 
dans sa partie officielle, sous le titre « Les 
ue pratiques » : 


A la fin de la séance [13 mars 1930], Son Emi- 
_nence se leva, et en quelques formules précises dé- 
gagea les conclusions qui découlent soit des enquêtes 
_ faites avant le Congrès, soit des observations émises 
pendant les séances (x). 


_ 1° Il est nécessaire de créer autour de notre jeu- 
_nesse une atmosphère sociale. Pour cela nos maîtres 
_saisiront toutes les occasions de faire connaître ou 
_ de rappeler à nos élèves et les angoissants pro- 
blèmes de l’ordre social qui se posent . à l’heure 
actuelle, et les devoirs qui de ce chef s'imposent à 
chacun de nous. Nous demandons, par exemple, de 
faire une place très nette à ces devoirs dans le 
_ cours d'instruction religieuse, dans les sermons de 
_ la retraite annuelle, et de les rappeler avec oppor- 
tunité dans les exhortations adressées aux élèves en 
cours de l’année scolaire. 


2° Il faut profiter, pour instruire nos jeunes, de 

ce qu'un directeur d’un de nos établissements a 

heureusement appelé les chocs. Nos jeunes enten- 

dent, à propos de la question sociale, des objections 

contre l'Eglise, ou ils voient un honnête ouvrier et 

misère vraiment imméritée : leurs âmes sont cho- 
quées. 

À cette heure, ïls écouteront, ils comprendont 
mieux, ils vivront vraiment le problème social. 
C’est le moment de leur donner la doctrine, ils 
l’accueilleront plus volontiers parce qu’ils en sen- 
tent le besoin. L’œuvre de toute éducation ne con- 
siste-t-elle pas surtout à profiter de ces occasions où 
l'âme s'ouvre si volontiers et appelle la lumière? 


° Que nos maîtres aient le souci de dégager 
_… et opportunément de toute étude, et plus 
particulièrement des études de philosophie et d’his- 
toire, ce qu’on peut appeler la Philosophie sociale. 
À propos de certaines théories philosophiques, en 
étudiant, par exemple, l’âme humaine, ses tendances, 
ou après avoir exposé les grands faits de l’histoire, 
ne serait-il pas facile et intéressant de montrer 
comment se résout, à un moment donné, ou 
comment doit se résoudre l’éternelle question so- 


(x) Le congrès diocésain de P. 
xè et 14 mars 1930. 


Paris s’est lenu les 10, 11, 


| 


surtout un père de famille dans une situation de 


ciale Le maître dont l’enseignement accuserai 
ce souci serait vraiment un <ducateur, un formateur. 


_ 749 Tous- nos répondants sont d’avis que le pro 
fre social doit être l’objet d’un enseignement 
proprement dit, d’un véritable cours. 

Pour l'enseignement secondaire, ce Cours à sai 
place tout indiquée dans les traités de philosophie. 
Le programme du baccalauréat comporte cet ensei 
gnement. Il a paru à tous nécessaire de maintenir cet 
enseignement dans le cadre des matières mêmes de 
l'examen du baccalauréat. Nos élèves, toujours 
immédiatement utilitaires, ne donnent leur attentio: 
qu'aux enseignements indispensables au succès de 
l'examen. : 

Mais un complément s'impose : le professeur: 
devra ajouter à la théorie l'exposé des faits et des: 
institutions qui constituent à l’heure actuelle le pro- 
_blème social ; en un mot, il devra ajouter à la 
partie doctrinale une partie documentaire. Des ma 
nuels où les questions sociales sont traitées ex Pr 
fesso lui faciliteront cette tâche. 3 


5° Pour les jeunes gens de nos patronages, en ce 
qui concerne les divers cercles d’étude dont nous 
souhaitons si ardemment la multiplication, il n’es 
pas possible d'espérer un cours régulier semblab} 
à celui qui se donne dans nos collèges. 

D'autre part, il est bien évident que les direc- 
teurs de ces divers groupements n'ont, en général, 
ni le temps ni les moyens de s'adonner aux études 
que suppose l’enseignement autorisé de la doctrine 
sociale catholique. 

Nous estimons que pour ces deux motifs de sers 
fort utile d'envoyer périodiquement aux œuvres qui 
en feront la demande des tracts très courts, didac- 
tiques, adaptés aux diverses catégories de notre jeu- 
nesse.. Ces tracts ou feuilles seraient lus, commentés. 
étudiés, discutés au besoin par les jeunes dans leurs 
cercles d'étude. Proposés simultanément à tous les 
groupes, ils créeraient une sorte de préoccupatio: 
commune, et, d'autre part, par les réactions qu 
produiraient cette lecture et la discussion, nous 
verrions mieux comment il faut présenter à nos 
jeunes cette délicate doctrine sociale. Ne serait-ce 
pas le moyen pratique de préparer le manuel socia 
vraiment adapté ? 

D'ailleurs, une bibliographie indiquera bientét- ML 
manuels déjà existants et les autres ouvrages’ où les: 
maîtres et les élèves pourront puiser la saine doc- 
trine. 

Nos tracts seront envoyés dès le mois d’octobr 
prochain. | 

Si cet essai donne au point de vue social les: 
résultats que nous espérons, pourquoi n’applique- 
rions-nous pas cette méthode à l'enseignement reli- 
gieux proprement dit? = 


6°. S'il n’est pas possible de donner aux petits 
enfants un enseignement social proprement dit, i 
reste cependant que nous pouvons et que nous 
devons donner à ces jeunes intelligences et à ces 
jeunes cœurs des attitudes, des habitudes qui les! 
prédisposeront à comprendre et à mieux aimer 
l’aspect chrétien des relations sociales. À ce sujet, 
on a même exprimé le désir de voir bientôt dans 
nos catechismes quelques questions, sinon un ch 
pitre, dont l’objet serait les devoirs sociaux, 


* Losviuement de l'Étangie et de liste Sainte 
| au Catéchisme 


n 


_ Lettre et ordonnance de Mar Girbeau, 


évêque de Nimes. 


. : ce la Semaine religieuse de Nîmes (5. 1. 
00): 


_a) Le caractère de la religion chrétienne (!). 


Notre religion est une histoire avant d'être une 

1 doctrine, Elle s'est développée dans le temps avant 
4” d’être fixée en des rites et des formules immuables. 
_ Le christianisme n’a-:pas été imposé tout d'un 
coup à la foi des peuples. Il est né au Paradis ter- 
‘= restre dans la première révélation que Dieu fit à 
l’homme, et il s’est développé avec les destinées du 
- peuple juif, dont l’histoire se confond avec la sienne. 
Pendant les siècles qui ont précédé la venue de son 
Fils, Dieu a préparé les esprits à le recevoir. Les 
… institutions, les figures et les symboles de l’Ancien 
- Testament, et jusque la physionomie de certains per- 
. sonnages, ont annoncé l’Incarnation du Verbe. Dieu 

s’est plu à jeter çà et là, sur les visages des pa- 
 triarches et des prophètes, les traits de la physio- 
- nomie future de son Fils, tout comme l'artiste qui 
… se fait la main dans des ébauches, avant de créer 
- son chef-d'œuvre. On retrouve quelque chose de 
Jésus dans l’histoire de Joseph et d’Isaac. 

Vous ne prendrez pas une idée exacte de votre 
religion, de sa vraie grandeur, de la magnificence 
- de sa structure, de la sagesse de l’ouvrier qui l’a 
—_ bâtie, si vous ne l’embrassez pas dans toute son 

 élendue, et si vous ne suivez pas sa lente formation 
_ dans les pages de l’Ancien Testament. Æ 
_ L'Histoire Sainte est la préface obligée de l’Evan- 
« gile, mais avec l'Evangile les ombres s’évanouissent 
> dans l'éclat de la pleine lumière, comme l’aube 
indécise au lever du soleil. L'Histoire Sainte, c’est 
_ J’annonce de Jésus-Christ. L’Evangile, c’est Jésus- 
Christ lui-même, vivant, parlant, agissant, et Jésus- 
Christ, c’est tout le christianisme. « La vie éternelle 
consiste .à vous connaître, Ô mon Dieu, et à con- 
naître Celui que vous avez envoyé, Jésus-Christ. » 
Qui « sait » Jésus-Christ n’a plus rien à apprendre. 

Quelle a été la méthode des Apôtres pour ensei- 
gner la religion nouvelle au monde? Pensez-vous 
qu’ils aient composé un manuel où la doctrine était 
bien ordonnée et bien condensée? Lisez, dans les 
Actes, les discours de saint Pierre. Ecoutez saint 
Paul à l’Aréopage d'Athènes. Ils prêchaient Jésus- 
Christ, ils ne voulaient pas savoir autre chose que 
Jésus-Christ. Ils racontaient aux foules sa naissance, 
* sa vie, sa mort ; ils rappelaient les figures de l’An- 
cien Testament, et ils faisaient toucher du doigt à 
leurs auditeurs, dans la personne de Jésus, la vérité 
de toutes les figures et l’accomplissement de toutes 
les promesses. C’est le simple résumé de leurs prédi- 
cations que nous ont laissé les Evangélistes. Saint 
Luc, en particulier, nous avertit, dans ‘sa préface, 
qu’il s’est borné à mettre en ordre le récit des faits 
qu’il a entendus de la bouche de ceux qui en furent 
les témoins et à fixer par l'écriture l’écho de leur 
parole. 

Pendant des siècles, l'Eglise n’a pas connu d’autres 


* Les sous-titres figurent dans Ja Semaine religieuse. 
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méthodes pour distribuer son enseignement au 
peuple. Elle racontait Jésus-Christ, elle le racontait 
dans ses chaires, dans ses fresques, dans ses verrières 
et jusque dans les Mystères où nos pères se divertis- : 
saient au porche des églises. Ainsi la connaissance 
de Jésus entrait dans les âmes par tous les sens, 
et la foi qu’elle engendrait n’était pas moins robuste 
que celle qui est le fruit d’un long labeur théolo- 2 
gique. M 
Faut-il dès lors abandonner le manuel du caté- 
chisme P Certes, non. Le catéchisme, tel que nous - 
l’avons aujourd’hui, et dont la première idée remonte es 
à saint Canisius et au bienheureux Bellarmin, est un 
merveilleux instrument d'initiation dogmatique, Ga 
dons-nous de le briser. Nos adversaires nous l’én 
vient. Ils ont tenté d’en copier le modèle pour la - 
diffusion de leurs mensonges et de leurs erreurs. 
Mais l’erreur a le visage de Protée, et elle ne se 
prête pas à des formules précises, à des contours 
définis et immuables. Gardons notre’ catéchisme, 
mais qu’il soit pour nos enfants comme le cours - 
supérieur de leur instruction religieuse. Le cours | 
élémentaire, c’est l'Evangile et sa projection dans 
l'Histoire Sainte. É SES 
Si le caractère de notre religion ne suffisait pas à 
nous imposer l’enseignement historique avant l’en- 
seignement didactique, la psychologie de l'enfant le 
réclamerait. <. CR Er 


b) Psychologie de l’enfant. 


vf 


L'homme est une intelligence servie par les sens, F 
et les serviteurs s'éveillent avant leur reine, C’est 
par les sens qu'il faut passer si nous voulons at-. 
teindre l'esprit. SL 

Or, les méthodes actuelles méconnaissent cette loi. 
de noire nature. Elles s'adressent directement à let 
prit de l'enfant. Qu'est-ce que Dieu ? Qu'est-ce qu’un 
mystère ? Qu'est-ce que la grâce? Rien n’a préparé 
l'intelligence qui sort à peine de ses langes à cette 
rencontre d'idées abstraites. L'enfant en demeure - 
tout étourdi, et il revient rarement de l'impression . 
d’ennui qu'il a rapportée de la première leçon de 
catéchisme. Ajoutez qu’on a pris sur le temps de ss 
jeux, que la lecon est une surcharge, qu’il la subit 
plus qu’il ne la reçoit, après de longues heures de 
classe, quand l'esprit est déjà lassé et le corps im- 
patient de mouvement. Ainsi tout conspire à le rebu- 
ter et à le détourner du catéchisme. Les deux années : 
de présence qu’on lui impose sont deux années de 
captivité ; il soupire après sa délivrance, et le jour 
de sa communion solennelle il éprouvera plus de 
joie de sa liberté enfin reconquise que de la première 
visite de son Dieu. 

Il existe pourtant un moyen de retenir cette atten- 
tion volage, de faire aimer les leçons de catéchisme 
et de répandre des fleurs sur l'aridité de son ensei- 
gnement. C’est de conduire l'enfant à Jésus-Christ 
lui-même, avant de le conduire à son théologien, 
Jésus-Christ a deux demeures où il réside : le Taber- 
nacle et l'Evangile. Le pain et l'écorce de la lettre 
sont les deux espèces sensibles sous lesquelles il con- 
tinue à vivre parmi nous, comme il vivait autrefois 
dans la Galilée et la Judée. Allons de l'Evangile au 
Tabernacle et du Tabernacle à l'Evangile. Jésus se 
complète lui-même dans ces deux résidences. Il est 
muet dans l’Hostie, mais il parle dans l'Evangile. 

« L'Evangile, dit saint Augustin, c’est la bouche du 
Christ. À son tour, l'Evangile ne serait que l’histoire 
d’un personnage lointain si la présence réelle ne 
le mettait pas dans une perpétuelle actualité. Au 
moyen âge, on plaçait un exemplaire de l’Evan- 
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gile sous la colombe d'argent qui portait la Sainte 
Réserve, et j'imagine que c'est devant cet exem- 
_ plaire et cette colombe que l’auteur de l’Imitation 
a écrit son incomparable chapitre x1 du Livre IV. 
Puisque Jésus-Christ est dans l'Evangile, qu'il y 
vit, et qu'il y parle comme autrefois, conduisons 
au plus tôt les enfants à ce Maître divin. Il sait, lui, 
_ capliver les esprits les plus légers et répandre du 
_ charme sur les vérités les plus austères. Avez-vous 
u un enfant bâiller quand son catéchisme lui ra- 
‘conte une parabole du Sauveur, ou un miracle ? Dès 
que la merveilleuse histoire commence, le voilà saisi, 
_il voit, il sent, il touche ce que vous racontez. Il est 
pris par toutes les fibres de son être. Ah ! c'est que, 
en dehors de l'intérêt qu'offrait par lui-même votre 
récit, il existe une affinité mystérieuse, mais réelle, 
. entre Jésus et une âme d'enfant, Ils sc comprennent 
te, et ils s'aiment dès leur première rencontre. 
egardez un enfant devant une Crèche de Noël. 
_ Avez-vous remarqué que les enfants se trouvaient 
en très grand nombre aux portes de Jérusalem, 
quand Jésus fit son entrée triomphale ? L’Evangé- 
e signale leur présence et leurs naïves acclama- 
ns ; mais, chose digne d'être relevée à cet âge : 
_ne rencontra pas un seul enfant sur le chemin du 
Calvaire. Jésus, qui associait les enfants à ses joies, 
les écartait, par tendresse, de ses douleurs. 

_ Ce n’est pas seulement aux apôtres qu’il deman- 
_dait, comme une grâce, de laisser les enfants s’ap- 
_procher de lui. IL fait cette même demande aux 

abéchistes de tous les temps « Laissez-les venir 
à moi. » 


sur « l’art de conduire les enfants à Jésus. » 
Hélas |! nous avons oublié cet art. ‘Nos méthodes 
_ actuelles de catéchisme n’ont plus le temps de 
_ passer par l'Evangile avant de livrer l'enfant à 
l’enseignement didactique du manuel. Ces méthodes 
 retardent de trente ou quarante ans. Elles sup- 
_ posent, comme autrefois, que l'enfant a reçu dans 
Ja famille ou dans l’école l’enseignement « histo- 
_ rique » sur lequel s’appuyait ensuite l’enseigne- 
ment théologique du manuel. Mais la famille et 
l’école sont en carence d'Evangile. L'enfant à 
_ trouvé sur la table de son père ou dans la cor- 
_ beïlle-de sa mère le dernier roman à la mode ; il 
n'y a plus un seul exemplaire d’Evangile dans la 
maison. Quant à l'école, vous savez que la loi en 
- interdit farouchement l'entrée à Jésus-Christ. 
É Privé de son enseignement « historique » qui 
était sa base, l’enseignement didactique, malgré la 
- dépense de zèle et de labeur faite par le clergé 
paroissial de notre époque, malgré l’admirable con- 
cours de nos catéchistes volontaires, devait aboutir 
à un échec lamentable, et l’événement, hélas ! s’est 
produit. 
C'est pour remettre l'instruction religieuse des 
enfants sur sa base historique que j’ai pris l’or- 
-  donnance qui suit : 


1 


ORDONNANCE 


PRESCRIVANT L'ENSEIGNEMENT DE L'EVANGILE ET 
DE L’HisTorRg SAINTE AU CATÉCHISME 


Arr. 1%, — Toute leçon de catéchisme donnée 
aux enfants de sept à neuf ans, qu'elle soit don- 
née par M, le curé ou par les catéchistes volon- 
iaires, comprendra deux parties distincies et égales 
en durée : la première partie sera consacrée à l’en- 
seignement de l'Evangile et de l'Histoire Sainte ; 
la seconde partie sera consacrée à l’enseignement 
du Petit Catéchisme  diocésain. 


Le chancelier Gerson a fait un ouvrage délicieux 


LACS AR NERO NN DR LR 4 
ART, 2. —-Toute leçon de catéchisme donm 
aux enfants de neuf à onze ans s'ouvrira toujours 
par un récit expliqué et commenté d’Evangile € 
d'Histoire Sainte. 

ART. 8. — L'enseignement historique de la 
religion commencera par l'Evangile. | 

ART. 4 .— Le manuel d’Evangile et d'Histoire 
Sainte adopté dans le diocèse pour les catéchistes 
volontaires est le Commentaire des lecons de l'His- 
toire Sainte illustrée (x) des abbés Gruss et Wa- 
genmann (Colmar). Eu 

ART. 5. — La présente ordonnance entrera en. 
vigueur à partir du 1% janvier prochain. | 
Fait à Nîmes, le 16 décembre 1929. 


JEAN, 
évêque de Nîmes, Uzès, Alès. 


a des 


—— 2 + — : 


Déuraion dincésane et membres de l'enseignement libre 


à 
à 


Ordonnance de Mzr Sagot du Vauroux, 


évêque d'Agen. À 1 


De la Semaine catholique d'Agen (17. 1. 30) à 


Nous, MARG-ANTOINE-CHARLES-PAUL  SAGOT pu. . 
Vauroux, par la miséricorde de Dieu et la grâce. 
du Saint-Siège Apostolique, évêque d’Agen : ; 

Considérant : 1° Que les écoles chrétiennes rendent 
à la religion des services de premier ordre ; | 

2° Que les membres de leur personnel enseignant 
remplissent des fonctions de plus en plus diffi- 
ciles, et que l’abnégation et le dévouement dont 
ils font preuve, pour la plupart, sont au-dessus de 
tout éloge ; 

3° Qu'il est juste par conséquent que l'autorité 
hiérarchique donne aux plus méritanis d'entre eux 
un témoignage particulier d'estime, de respect et 
de reconnaissance ; ; $ 

Avons ordonxé et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE 1%,1— La décoration diocésaine insti- 
tuée par Notre ordonnance du 9 novembre 1927 
pourra être conférée aux membres du personnel en- 
seignant de nos écoles libres ; 

Ar, 2. — Pour en être l’objet, il faudra avoir : 
au moins vingt années de service dans une école. 
libre, soit du diocèse d'Agen, soit précédemment 
d'autres diocèses ; 

Art, 3. — La proposition devra être faite par 
le directeur diocésain de l’enseignement libre, avec 
avis favorable du curé de la paroisse et du comité 
protecteur de l’école, à où il existe. < 

Ceux qui auraient rempli en partie leurs fonc- 
tions ailleurs, c’est-à-dire dans d’autres paroisses 
soit du diocèse, soit de diocèses étrangers, devraient 
présenter une attestation favorable au moins des 
curés de ces paroisses. 

Donné à Agen, sous Notre seing et le contre-seing | 
du secrétaire général de Notre évêché, le 13 jan- | 
vier 1930, jour octave de la fête de l’Epiphanie de | 
Notre-Seigneur, | 

R ‘+ CHARLES-PAUL, 1 
évêque d'Agen. 


(1) Cet ouvrage est en vente à Niîmes-Rome, place des :| 
Carmes, Nîmes. | 


dre É e 


La culture exgérée à 


il 


M Extrait d’un discours de Mer Sproll, 


| 
} 
! 


h évêque de Roftembourg. 
(Te 

| PS [...) Le jeune homme qui ne s’1donne à aucun 
eu ni à aucun sport devient facilement un rêveur 
qui n’a pas cette certitude que donne la force, cette 
- maitrise de soi, ce sens de la réalité. 

je Mais le sport doit avoir une âme, doit être spiri- 
Hutualisé, autrement il n’est qu’un pur exercice phy- 
Iusique et il cherche sa fin dans la poursuite des 
records. Et même, au lieu d’être un rimple exercice 
“corporel, le sport excite souvent la vanité, pousse à 
des excès nuisibles à la santé, enlève tout goût pour 
le travail intellectuel et trouble la joie qu’on éprouve 
“de la nature dans la solitude. 

. La pratique exagérée des sports est contraire à la 
santé. Le sport, dans sa forme actuelle, est en train 
de donner au corps la prépondérance sur l'âme. 
Mais ce qui décide de notre valeur, ce n’est pas la 


à le nombre de kilogrammes qu'’atteint notre poids, 
non plus enfin notre force musculaire ou notre a3i- 
lité corporelle. 

Pour faire cette évaluation nous avons des mesures 
tout à fait autres. Sans doute le sport développe 
Welhabileté, la vivacité, la sûreté, mais il est abso- 
félument inutile pour la formation de notre éner- 
M gique personnalité morale. Tel qui dans les exercices 
fm sportifs montre les performances les plus grandes 


- peut n'être qu’une âne sans vigueur dans la lutte. 


Î Contre une passion quelconque. Il s’en faut que la 
à force extérieure soit un indice de force intérieure. 
{= Le jeune homme doit savoir que de nos jours la 
{ vie exige de grands efforts pour acquérir le savoir 
et la vertu. Il faut qu'il acquière une forte person- 
à” nalité morale et qu'il devienne un caractère s’il veut 
D faire quelque chose de bon dans la vie ; il faut que 
- la jeunesse ait conscience de ses responsabilités con- 
À cernant son dévelonneinent physique ct intcellec- 
ltuel (x). 


= [Traduit de l'allemand par la D. C.]. 
| 


—————#0 +0 — 


Les mauvais spectacles 


Communiqué de S. G Me: Harscouët, 


évêque de Chartr:s. 


1 = De’ la Voir de Notre-Dame de Chartres 
IMUS. 1. 30) : , 


Depuis la réouverture de la saison, des théâtres 

« municipaux du département d’Eure-et-Loir ont re- 

I" présenté plusieurs pièces qui offensent gravement 

les lois de la morale. Nous considérons comme un 

“ devoir de Notre charge de mettre en garde les catho- 

liques contre le Janywer de pareils spectacles, d'autant 

plus que certains d’entre eux auraient pu se laisser 
surprendre. 

Nous élevons la voix à la veille du nouveau scan- 

dale que doit donner le 19 janvier, à Chartres, la 


4 


(x) Schoenere Zukunfl, 19. 1. 80. 


Prière suspecte - Lettre fausse — Commentaires superstitieut 


hauteur ou la longueur de nos bonds, non plus que. 


«  : 
+ 


représentation d'une de ces pièces particulièrement 
licencieuses, et Nous demandons à MM. les curés 
de la ville épiscopale de donner dimanche prochain, < 
à toutes les messes, lecture de cet avertissement, 
qui rappelle aux fidèles la responsabilité grave qu'ils 


encourent, soit pour eux-mêmes, soit pour les 
autres, par le mauvais exemple donné en partici- 
pant par leur présence à cette œuvre de déprava 


tion nationale. 


+ Raovz, 
évêque de Charires. 


Mig 


RENE ENS 


—— 
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sx 


F 
Communiqué de S. G. Mr Fillon, F à 
évéque de Langres. ME 

De la Semaine religieuse de Langres (18. 1. 
30) : L ee 


On Nous communique ie texte de brèves litanies à 
la Sainte Croix, suivi d’une prétendue lettre de la 
Très Sainte Vierge aux fidèles de Messine; le tout 
accompagné de commentaires explicatifs affirmant 
l’authenticité de l’épître et promettant grâces et 
favéurs précieuses à qui lit ou porte sur soi ces écrits. 

Le moins qu’on puisse dire de ce factum, c’est que 
les litanies prêtent à des erreurs théologiques gros 
sières, que la lettre est un faux manifeste et que les 
commentaires sont nettement superstitieux. | 

Nous mettons donc en garde tous les fidèles, spé- 
cialement ceux de la ville de Langres, où, paraît-il, 
ces pages circulent, contre la propagande faite em 
faveur de semblables élucubrations. Qui les reçoit 
doit les jeter au feu; il pourra, de plus, charitable 
ment prier Dieu de tirer d’illusion ceux et celles 
qui les propagent. ï 


© ———— ———————— ——— — 


APOSTOLAT 


L'Association de prières 
pour la conversion des peuples du Nord 


De l’Agence Fides (21 mars 1930) : 


Clervaux (Luxembourg). — L’Association de 
prières pour la conversion des peuples du Nord, éta- 
blie par le Pape Pie X dans l’abbaye de Saint-Mau- 
rice de Clervaux (Grand-Duché du Luxembourg) le 
8 mars 1910, entre dans la vingtième année de son 
existence, 

Pendant ces vingt années, elle s’est constamment 
développée, sauf pendant la guerre mondiale. 
Actuellement, elle compte plus de 56 000 associés, 
répandus non seulement en Europe, mais encore 
dans les deux Mmériques, et jusqu’au Japon, où les 
Trappistines du vicariat de Hakodaté sont inscrites 
à l'OŒEuvre. La simplicité des conditions exigées de 
ceux qui veulent être admis dans l’Association 
(envoi des nom et prénom à l’abbaye de Clervaux 


pour l'inscription sur les registres et récitation quo- 


_ne peut que contribuer à son extension, 
_ Cette année, pour la première fois, 

habitant les Pays 1 
 nion. générale aux intentions de l'Association, le 
3 février, fête de saint Anschaire, moine de Corbie, 
apôtre des pays du Nord (Danemark, Suède, Nor- 
_yège, Finlande et Islande) et patron de l’œuvre. 
C'était là un écho touchant des belles fêtes orga- 
mnisées à Stockholm, en août dernier, par les Githo 
“a liques suédois, en souvenir de l’arrivée de ce grand 
_ moine apôtre sur la terre de Suède, il y a onze 
siècles (829). 

1930 ramène le souvenir d’autres grands événe- 
ments qui intéressent les Pays du Nord. 

- C'est d’abord le neuvième centenaire de la mort 
_de saint Olaf, roi et patron de la Norvège, qui subit 
Je martyre, en 1030, à Stiklestad, près de Trond- 
hjem. De grandes fêtes officielles auront lieu à cette 
__ occasion. La petite communauté catholique organise 
_ aussi, pour les 27, 28 et 29 juillet, des cérémonies 
_ religieuses dont le centre doit être une messe solen- 
: nelle célébrée à Stiklestad, dans une chapelle que les 
catholiques norvégiens veulent bâtir sur le lieu 
nème du martyre de saint Olaf. 

En cette année 1930, l'Islande célébrera le millé- 
paire de l'institution de son Assemblée nationale, 
1 « Alting ». En l’an 1000 eut lieu l’acceplation par 
elle du christianisme. La jeune et encore toute pelile 
communauté catholique islandaise, avec son chef, 
Mgr Meulenberg, récemment promu vicaire aposto- 
_ Jique, prendra part sans doute aux fêtes qui seront 
- organisées à cette occasion. Au nombre des invités 
officiels se trouvera un illustre enfant de l'Islande, 
à faire 


les associés 


|_eonnaître et aimer sa pelite patrie. , 

- D'après une récente communication de Mgr Buck, 
vicaire apostolique de Finlande, l'Eglise catholique, 
reconnue légalement dans ce pays, y. jouit d’une 
inde liberté. 

Comme beaucoup. d'autres pays d'Europe, ceux du 
Nord voient un certain nombre de leurs habitants 
… partir chaque année pour s'établir aux Etats-Unis. 
_ Parmi ces émigrants, on rencontre des catholiques 
auxquels il faut d'autant plus s'intéresser qu'ils sont 
exposés à perdre leur foi, étant souvênt isolés dans 
les masses protestantes, C’est pour les assister dans 
leurs besoins moraux et spirituels qu'a été fondée 
Ja S. Ansgar’s Scandinavian Catholic League of 
New-York. ‘Cette Ligue procure à ses membres des 
livres et brochures de caractère apologétique de na- 
ture à les soutenir dans leur foi. Elle a pour organe 


Pia 
Er 


un bulletin. L'adresse de cette ligue est 433 West 
vésth Street, New-York City, U. S. A. 


Les Missions intérieures en Suisse 


Mgr Hausnger, gérant de l’œuvre des Mis- 

_ sions intérieures en Suisse, a fait récemment 
paraître un opuscule intitulé Diaspora catho- 
dique et Missions intérieures en Suisse. La 
Semaine catholique de la Suisse française (3. ro. 
29) vient de consacrer à cet ouvrage ce bref 
compte rendu : 


L'auteur montre d'abord ce qu’il faut entendre 
par la « Diaspora », mot étrange, dont beaucoup 
ignorent encore le sens, el 


ions d'un Ave Mi aux ‘intentions : de l'œuvre) 


Scandinaves ont fait une commu-. 


que nous pourrions 


A non de ». mere 

La brochure rappelle les origines de l'œuvre, : 
nécessitée par les circonstances actuelles: dévelop. 
pement des voies de communication, du commerce : 
et de l’industrie, attirant, surtout dans les localités : 
industrielles, des milliers de catholiques venus, en. 
majeure partie, des régions montagnardes et agri 
coles chercher une subsistance qu ‘ils ne trouvaient : 
plus dans leur lieu d’origine. - 

C’est ainsi qu'il se forma, ici ou là, à Zurich et. 
dans d’autres cantons, des groupes importants de 
catholiques, pauvres ouvriers, employés ou servi- 
teurs, dont la foi était en grand péril, puisqu ‘ils 
étaient privés de tout secours religieux. % 

Emu de leur triste situation, un homme de x 
cœur, l’inoubliable D' Zürcher-Deschwanden, se 
soucia d’assurer de temps à autre, dans une salle 
louée, un service religieux pour les empêcher d'ou 
blier les promesses de leur baptême. 

Et le nombre de ces stations rudimentaires alla 
croissant avec le chiffre des catholiques immigrésÿ 
puis on dut bâtir d’abord de modestes chapelles, 
“puis des églises, que souvent il fallut agrandir, où. 
remplacer par de plus spacieuses. 

Le grain de sénevé, grâce à la charité cathoë 
lique, est devenue un grand arbre, abritant sous 
son ombre protectrice et “salutaire la foi de sr 
centaines de mille catholiques. 2. 

Dans le canton de Zurich, de 1863 à 1928, Je 
nombre des paroisses ou filiales est monté de 4 à 4 
et celui des catholiques, de 10 256 à 113 379. Dans 
le canton de Vaud, le chiffre des lieux de culte divin 
a passé de 7 à 22, et celui des fidèles, de 7 44o à 
44505. Pour Pacte de la Suisse, les 29 stations 
de 1863 sont devenues 142 en 1928. C’est dire com 
bien les besoins des âmes et les charges de l’œuvre 
ont grandi. 


Heureusement, les 


va 


ressources se sont A 


-aussi, mais cependant dans une proportion encore 


bien insuffisante. Si les recettes ordinaires ont passé 
de 7 408 fr. à 354 44r fr., et les recettes extraordi- 
naires de 100 fr. à 85 818 fr., d’autre part, les 
dépenses de pastoration ont monté de 706 fr. à 
393 750 fr., et les subsides pour bâtisses d'églises 
ont atteint l’année dernière 88 000 fr. £ 
Aussi, depuis nombre d'années, les comptes 
bouclent ordinairement par un déficit. Et pourtant, 
quelle immense tâche nous attend encore et sollicité | 
un redoublement de zèle et de charité! | 
Pour ne parler que de la Suisse romande, ce sont | 
les églises ou chapelles en voie d'achèvement de 
Tavannes, Bienne, Payerne, Bière et Roche: celles 
dont on creuse les fondations à Lutry et La Sarraz; 
celles qui sont projetées à brève échéance à 
Baulmes, Château-d'OEx, Travers, Peseux, etc. Et 
c'est dans une humble salle privée que le zèle de 
M. le curé de ‘Promasens vient d’inaugurer le ser: 
vice divin, qui se célèbre deux fois par mois, à 
Oron. : 
Mais, pour ces bâtisses, il faut des secours abon- | 
dants. Et surtout, pour les desservir, il faut des 
prêtres, dont l’œuvre doit assurer la subsistance. 
C’est Ià même son premier but. , 
Comme en fait foi le Rapport allemand (dont la 
traduction ne tardera pas à paraître), si, en 1928, 
Fribourg, Berne, Valais et Vaud accusent une 
légère augmentation de leurs recettes, par contre, 
Genève a reculé quelque peu. 
Ce n’est donc point le moment de dormir sur 
nos lauriers, Pasteurs, qui ne saurions nous désis 


E. B. 


È D'autre part, sur ce même sujet, nous lisons 
- dans le Courrier de Genève (17. 10. 29) l’article 
Suivant, que nous reproduisons presque en 
entier : 


= 


L’immense effort accompli pour la conversion des 
peuples non chrétiens ne doit pas nous faire oublier 
qu'il y a un travail qui doit être poursuivi chez 
nous el parallèlement à celui des Missions étran- 
- gères. Travail tout aussi urgent, car la situaticn est 
grave. Si nous voulons répandre efficacement le 
… règne du Christ à travers le monde, ne devons-nous 
… pas l’établir, je ne dis pas d’abord, mais aussi dans 
notre pays ? 

Les catholiques isolés, dispersés dans des popula- 
tions proteslantes, sont exposés au danger de glisser 
sinon à l’apostasie, du moins à l'indifférence. Cette 

= dernière éventualité se réalise d'autant plus facile- 
U" ment que dans beaucoup de cantons protestants 
M toute conviction religieuse s’est émoussée dans le 
À - peuple. Noyés dans cette grise indifférence, qui 
 tuait en eux les réactions salutaires que provoque 


Æ 
7 
1, (c’est ainsi que l’on appelle ces régions, où ils sont 
… en minorité) oublièrent, dans bien des cas, leurs 


Et puis le socialisme est venu, attirant facilement 
dans ses filets les humbles, les ouvriers, qui forment 


à 


morale à opposer à la doctrine de la lutte des classes, 
… ils lui ont confié leurs amertumes, leurs révoltes, 
—. leurs éspoirs, avec d'autant plus de fougue qu'ils 
1} À avaient réellement tout perdu avec la sainte foi de 
MS leur enfanct. 3 


pi à la pastoration des régions de la Dias- 
» pora.. Elle y a envoyé ses prêtres, et de toute part 
… les églises ont jailli comme des promesses au Sei- 
M“ gneur. Ces missionnaires du Christ en terre suisse 
{ln se sont débattus dans les pires conditions matérielles. 
( La blanche église a souvent été précédée de sombres 
LM et étroits locaux, qui furent les premiers tabernacles 
ÉuGu Dicu-Hostie. Jésus veut naître dans des étables 
et ce n’est qu’ensuite et comme récompense accordée 
Mu à la persévérance des fidèles que s'élèvent les grands 
È sanctuaires. L'œuvre des Missions intérieures, due à 
1122 l'étroite collaboration de prêtres et de laïques, sous 
[ln ja haute protection des évêques, apporte ses secours 
: aux hardis missionnaires. Certains résultats sont 
un merveilleux. Le canton de Zurich compte près de 
25 000 catholiques, et la seule ville de Zurich a 
… cinq paroisses florissantes. Bâle-Ville, avec cinq pa- 
roisses également, groupe 45000 catholiques. Bernc 
» en à II 000. 
" Partout, de nouvelles constructions d’églises sont 


ictuellement nécessaires. 


‘ nétrer la vérité dans des milieux qui l’ignorent, elle 


À Flims (Grisons), le culte catholique se fait dans 
une chambre souterraine, A Niederurnen, Pratteln 
La Sarraz, Bière, Peseux, la messe est célébrée dans 
de provisoires locaux, dont ne voudrait pas la de 
nière des sociétés. Les catholiques de Pully-Lutr 
sont obligés de se contenter du vieux moulin de 
La Paudèze pour y entendre la messe deux fois par 
mois. Et-c'’est ainsi dans un grand nombre de sta- 


comme dans les hautes vallées des Grisons. Nous qui 


pouvons prier chaque jour, à quelques pas du Saint 
Sacrement, et assister à la messe chaque dimanche 
dans l’église paroissiale, confortable et proche, n'est- … 
ce pas un devoir qui nous est imposé d’aider maté: 
riellement, pour leur plus grand bien spirituel, ceux 


ù 
de nos frères pour lesquels la présence d’un ch, eus 


le saint Sacrifice sont des événements extrao:di- 
naires ? L'œuvre des Missions intérieures est, pou 
cette raison, d’une urgence et d’un intérêt qui ne 
doit pas nous échapper ni nous laisser indifférents. 
Elle est une part de l’action catholique, elle fait pé- 


l’affermit aux cœurs de ceux qui, par isolement ou 
désespoir, risqueraient de l'oublier, Le rapport des 
Missions intérieures, récemment publié, témoigne 
d’une renaissance de la vie catholique dans bea 
coup de villes de la Diaspora et même dans 
localités de campagne. Les fidèles se rapprochent 
des sacrements. Les communions sont de plus en 
plus fréquentes, à Bâle et à Zurich très particuliè- 
rement, exauçant ainsi le grand vœu de Pie X, qui. 
appelait les fidèles à se fortilier contre les périls de 
la vie moderne en absorbant le Pain de Vie, panem 
nostrum quOtidianum. = 
Mais il y a aussi les ombres qui grandissent en 
certains endroits: la plaie des mariages mixtes et 


de ceux qui n’ont pas été bénis par le prêtre, 


l’école sans religion, le paganisme des mœurs, le 


socialisme offrant son faux mirage de bonheur pour. 
mettre la haine au cœur des cuvriers. = 

Quelle tâche que celle du prêtre arrivant dans ces 
milieux, et voulant susciter une vie catholique 
parmi ceux que l’usine et la fabrique transforment 


huit heures ou plus en machines! Faire comprendre 


ee: 


È 
; 


“ons de la liaspora, dins les plaines vaudoises 


à ces pauvres la suprême beauté de ce qui est au 


dessus de toutes leurs peines matérielles, leur faire . 
aimer Dieu! Les angoisses, les amertumes, 
échecs, les humiliations, tel est trop souvent le 


5 


les 0 


lot d’un clergé auquel une grande force d'âme est … 
nécessaire pour résister. Et les difficultés matérielles | 


du prêtre, la construction et l’entretien des églises, 
l'obligation de vivre avec un salaire dérisoire. 

« Quia tu es, Deus, fortitudo mea: quare me 
repulisti, et quare tristis incedo, dum affligit me 
inimicus? » Ces paroles, plus d’un prêtre de la 
Diaspora doit les entendre résonner en des profon- 
deurs connues de lui seul avant de monter à l'autel, 
au seuil d'une journée qu'il sait devoir être pleine 
de menaces et-d’afflictions de tout genre. 


Henry SCHUBIGER. 


PTIT TINILILILIQILONIONCNCTICUCUCNIPULOLUCUC TIENNE TICNENTENE RENE BELLE LERELERELE | 


Ayons assez de largeur d'esprit et de généro-… 
sité de cœur pour comprendre que C'est un 
moindre mal de se tromper en agissant, que de 
laisser tout s'effondrer en ne faisant rien. Les 
batailles ne sont pas gagnées par ceux QqUi Crt= 
tiquent, mais par ceux qui luttent. 

R. P. RUTTEN, 


sénateur de Belgique. 
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| ORIENTATION DE LA JEUNESSE 
TR Les états de vie 


Re L'Action Catholique de Québec (14. 12. 29) 
reproduit l’article suivant de M. Cnarzes Mr- 
_ cHau», paru dans l'Enseignement secondaire 
au Canada : 


de Deux Universités, Laval à Québec, et Montréal à 
_ Montréal, se partagent les collèges classiques du 
#3 Canada ; quatorze maisons appartiennent au premier 
_ groupe et onze au deuxième. En septembre 1929, 
_ Ja rentrée des élèves a été la suivante: 9 897 élèves, 
… dont 5 352 au groupe de Laval et 4 545 au groupe 
_ de Montréal, C’est une moyenne de 382 enfants par 
_ maison pour le groupe de Laval, et de 413 pour le 


_ groupe de Montréal. La moyenne générale est 
de 396 enfants par maison. : 
_ Dans le groupe de Québec, les maisons suivantes 


_ ont atteint ou dépassé cette moyenne: le petit sémi- 
_ maire, avec 1003 élèves, dont 649 sont externes ; 
Ce le séminaire des Trois-Rivières, qui vient d’être si 
_ cruellement éprouvé par un incendie d’un deémi- 
_ million de dollars, avec 475 enfants ; le collège de 
_ Lévis avec 773 élèves, dont 387 sont pensionnaires ; 
_ le collège Sainte-Anne, avec 608 élèves, dont 483 
: sont pensionnaires, et le collège de Chicoutimi, avec 
_ 487 élèves, dont 354 sont pensionnaires. \ 
_ Dans le groupe de Montréal, les maisons suivantes 


Saint-Laurent, avec 675 élèves, dont 455 sont pen- 
sionnaires ; Saint-Hyacinthe, avec 495 élèves dont 
_ 429 sont pensionnaires ; Sherbrooke, avec 483 élèves, 
_ dont 300 sont pensionnaires ; Bourget, à Rigaud, 
_ avec 428 enfants, dont 418 sont pensionnaires ; 
_ petit séminaire de Montréal, avec 424 élèves, dont 
_»00 pensionnaires, et enfin Joliette, avec 398 élèves, 
dont 206 pensionnaires. 

Tous les collèges du groupe de Montréal appar- 
tiennent à la province de Québec ; dans le groupe de 
Québec, le collège d’Edmonton appartient à l'Alberta, 
le collège du Sacré-Cœur appartient à l'Ontario, et 
Saint-Dunstan, au Nouveau-Brunswick. 

Ces chiffres sont d’une éloquente à toute épreuve, 
et chantent bien haut non seulement l'importance de 
l’enseignement classique dans la province de Québec 
et dans lout le Canada, mais disent encore que celte 
importance est admirablement comprise. 

Mais comme nous avons hâte d’en arriver aux sta- 
tistiques des vocations des finissants, ne tardons pas 

“davantage. Les vingt-cinq maisons d’enseignement 

_ secondaire ont eu, en juin 1929, 482 finissants, dont 
246 pour le groupe de Montréal et 236 pour le 
groupe ; de ce nombre 206, soit 42,7 pour 100, sont 
allés dans les diverses professions du monde, et les 


autres, soit 276 enfants ou 57,3 pour 100, ont pris la | 


soutane, dans le clergé séculier ou dans les commu- 
» naulés religieuses. Dans le groupe de Montréal, 59, 


() L'’Aclion calholique fait précéder la reproduction de 
l'article de M. Charles Michaud des- lignes suivantes : 
« L'Enseignement secondaire vient de publier, dans son 
numéro de décembre, dans un tableau statistique de la fré- 
 quentation scolaire et des vocations dans les collèges 
classiques de la province de Québec et quelques maisons 
d'enseignement de l'Ontario et de l'Alberta, des statis- 
tiques très intéressantes. » 


LTÉE 6 VO PRET TRAD Rte 


| ont atteint ou dépassé la moyenne de 396 enfants: 


pour 100 des finissants ont pris la soutan 

sur un total de 246, et dans le groupe de Qué Ë 
proportion a été de 54,7 pour 100, soit 129 sur um 
total de 236. La vie religieuse a pris 66 de ces finis- : 
sants, dont 35 pour le groupe de Montréal et 31 pour 
celui de Québec, et le séminaire des missions étran- 
gères en a pris 10, dont 7 dans le groupe de Mon-. 
tréal. 

Les vocations religieuses ne manquent donc pas 
dan nos collèges classiques, puisque plus de la 
moitié des enfants qui y passent s’y consacrent. Ces 
maisons deviennent, pour le clergé, tant régulier que 
séculier, des sources d’alimentation très précieuses, et. 
le Canada français, qui doit tout à son clergé, a bien. 
raison de prendre un soin infini des maisons qui 
nous forment des prêtres. 

Il est intéressant de noter aussi que, parmi les 
élèves qui s’en vont dans le monde, la profession de” | 
la médecine soit encore la plus en honneur. En effet, 
65 finissants, soit 31,5 pour 100 de ceux qui n’ont pas” 
pris la soutane, ont choisi cette carrière, Viennent 
ensuite, par ordre, les hautes études, avec 33 finis- 
sants, le droit, avec 25 finissants, le notariat et. 
l’agriculture, avec 11 finissants chacun, l’art den-. 
taire, avec 7 finissants ; la chimie, avec 6 finissants ;. 
le génie forestier (3), la pharmacie (4), l’architec- 
ture (2), l’école technique (2), puis enfin un journa-- 
liste. C'est-à-dire que le journalisme a pris, du. 
nombre des finissants de juin 1929, la portion des 
deux dixièmes de un pour 100! Ce n'est pas 
énorme, mais c’est quelque chose... C’est autant, 
en ftout.cas, que les Beaux-Arts, l'aviation, le” 
service civil, et plus que les sciences, le génie 
électrique, le commerce, l'Ecole polytechnique et. 
l'Ecole normale supérieure ! 

Les slatistiques que nous avons sous la main ne 
disent rien des salaires des professeurs de ces enfants.” 
On nous assure cependant que le salaire d’un pro- 
fesseur d’un collège classique, qui dans une très 
grande partie des cas est docteur en littérature, en 
théologie, en droit canon ou en quelque autre chose, 
ne dépasse pas cent dollars... par an! La distance 
qui sépare ce salaire de celui des positions correspon- 
dantes dans l’enseignement secondaire de l'Ontario, 
par exemple, mesure l'esprit de dévouement et de 
sacrifice de ces vaillants éducateurs de la vieile pro- 
vince, 


e 


Sous la conduite de Bossuct, par Mlle Reynis- 
MoNLaUR, — Un vol, de 170 pages. 10 francs. 
Plon, Paris. 1920. 


« Les dernières années nous ont apporté des ouvragés 
remarquables sur Bossuet, et il s’en prépare d’autres. Bos- 
suet est tout à fait actuel. Pour les âmes éprises de vie 
parfaite, pour les directeurs de conscience et les prédica- 
teurs, ses œuvres sont un trésor de doctrine solide et 
sûre. Mile Reynès-Monlaur nous montre le grand et saint. 
évêque dirigeant avec une bonté et une fermeté admi- 
rables une âme généreuse, mais inquiète, la Sœur Cor- 
nuan. La méthode de Bossuet, assez semblable à celle 
de saint François de Sales, tend à détacher l'âme d’elle- 
même pour l’attacher à Dieu dans la simplicité de l'aban- 
don total. Cette étude met dans une vive lumière Fhumi- | 
lité, la sérénité, la patience et la douceur de l’évêque de 
Meaux, et prouve, après d’autres ouvrages traitant de sa 
vie intime, que pour être juste envers lui notre admi- 
ration doit aller non seulement à l’orateur hors pair, mais 
au prêtre de haute vertu. = | 

» Cet ouvrage, d’un vif intérêt et d’une lecture agréable, | 
se recommande autant aux amis des lettres qu'aux chré-! 
tiens désireux de s’instruire ou d'aider les autres dans les 
voies de la perfection. — Came MerLroy. » (Revue des 
auteurs: et des livres, janv. 1980.) 


ot 


Lois nouvelles, 


à  Disrosilns diverses | 
extraites de la loi ie Finances du 31 mars 1930 ‘ 


… Ant. 8, — L'article 15 des lois codifiées relatives aux 
impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu (dé- 
cret du 15 octobre 1926) (2) est complété par la Re 
tion suivante : 
Ex Rasue le bénéfice n'excède pas 20 000 re le 
- montant de l'impôt est réduit de 20 % pour le chef d'en- 
SR MEN dont le conjoint travaille exclusivement avec 
lui. 
FFC 9. — Le délai prescrit par les alinéas 2 et 3 de 
article 3 de la loi du 29 décembre 1929 (3) pour faire 
déclaration préalable à la détermination du coefficient 
plicable aux terres labourables pour le caleul de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles expirera le 17 mai 1930. 
Wu ART. 10. — Le premier alinéa de l’article 33 des lois 
| DE difiées relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt gé- 
4 ral sur le revenu (décret du 15 octobre 1926) (4), mo- 
1, difié par l'article 4 de la loi du 29 décembre 1929 (5), est 
à nouveau modifié comme suit, l'article xx de la loi 
a 30 décembre 1928 (6). étant, en outre, abrogé : 


_« Sur le montant du revenu de l'exploitation agricole 
calculé comme il est dit à-l’article 3r ci-dessus, l’exploi- 
% tant a droit is la eution d'une somme si 5oo francs 


nnes à sa a. dans les conditions indiquées à l'ar- 
cle 82 ci-après ». 

- ART. 11, — L'article 8 de la loi du 9 décembre 
1929 (7) est remplacé par la disposition suivante : 

 « L'article 82 des lois codifiées relatives aux impôts cé- 
dulaires et à l'impôt général sur le revenu (décret du 
15 octobre 1926) (8) est complété comme suit : 

- « 3° Les parents en ligne collatérale et les personnes 
….» ayant élevé le contribuable, s'ils sont âgés de soixante- 
» dix ans ou infirmes et à sa charge exclusive. » 

ART. 12. — Le taux de la taxe d'apprentissage créée 
h par l’article 25-de la loi de finances du 13 juillet 1925 (9), 
| à fixé, pour l’année 1930, à 0,20 %. 

| Art. 45. — Sur le territoire de la métropole, les taux 
es allocations journalièrés aux familles dont les soutiens 
SE sont appelés sous les drapeaux, sont fixés 


; |cerne les réservistes. 

Les taux des majorations pour enfants sont fixés indis- 
D toment pour les deux catégories à 3 francs pour le 
premier enfant, à 8 fr. 5o pour le deuxième, à 4 francs 
pour le troisième et à 4 fr. 5o par enfant à partir du 
* quatrième. 

11. Pour les familles résidant hors de France, 
sont arrêtés par décret. 


les tarifs 


15 
1 () « Loi portant: 1° ouverture, sur l'exercice 1930- 
Aroër,: de crédits provisoires applicables au mois d'avril 
- 1930 ; 2° autorisation de percevoir pendant le même mois 
| les impôts et revenus publics. » 
| ÉA G)D. 6. z17,.col:- 342. 
D: ee (199, cal. 107. 
La (GG) D, C.st. 17, col. 346. 
6) DnGiAte3,-col;,102. 
(6) D. C., t, 21, col. 299. 
(7) GAtt08 col108: 
) D. He t, x7, col. 354. 

D, ER t, 14, col. 62k, 


D: 
D 


3 fr. 5o pour les appelés et à 5 francs en ce qui con- 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Etat. 


Fait à Paris, le 31 mars r930. 


GASTON DOUMERGUE. j 
Par le présidént de la République : 
Le ministre des Finances, 
Pauz REyNAUD. | 
RS Le ministre du Budget, 
ï à Germax-MaRnn. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Composition du Comité départemental 


DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 1929 (1). 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


nique, industriel et commercial ; 
Vu le décret du ro février 1921 (3) modifié par le h 

décrets des 17 mars 1926 et 20 juin 1998 ; ’ ; 
Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique el 

des Beaux-Arts, ART 


DÉGRÈTE : 


ARTCLE UNIQUE. — Le décret du 10 février 1921, mo- 
difié par les décrets des 17 mars 1926 et 20 juin 1928, LES 
modifié comme suit : à 

& ART. 2. — Dans le département de la Seine, le 
se départemental comprend : Fa 

* Des membres de droit. 


je 


» 2° Des membres élus. 


vingt chefs d'entreprises industrielles ou ‘ommerciales, 
désignés par la chambre de commerce de Paris et choisis 
de préférence parmi les membres patrons des commissions 
locales professionnelles existant dans le département de Ja 
Seine. Cette compagnie désigne, en outre, pour chacun de 
ces membres, un suppléant qui, en cas d'absence du 
titulaire, le remplace dans ses fonctions. » 


RU crus APS RS TOY CRM € 5 

Le préfet pourra également faire appel, le cas échéant, 
poux faire partie du comité départemental, et étudier des 
questions se rapportant au mouvement coopératif, à des 


- représentants de la Fédération nationale des coopératives 


de consommation. » 
Fait à Paris le 3 décembre 1929. 
- GASTON DOUMERGUE. 
Pax le président de la République : 


Le ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Pierre MarRraAuUD. 


(x) « Composition du comité départemental de l’en- 
seignement technique, » 
(a) GE, D, Ca t. 21 pp. 284-240. 


(3) Cf, D, C., t. 5, pp. 310-311. 


Rémunération 


DÉCRET DU 24 DÉCEMBRE 1929 (!) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


- Sur le” rapport du ministre de l'Instruction publique 
‘des Beaux-Arts et du ministre des Finances, 
Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 
Nu le décret du 31 mars 1920, porlant organisation du 
rsonnel de gardiennage ; 
u le décret du 2r février 1926 ; 
Vu 13 loi de finances du 27 décembre 1927, 


DÉCRÈTE : 
ART. 17, — Les indemnités du personnel de gardien- 
ge des monuments historiques sont fixées ainsi qu'il 
suit : 
1° Gardiens auxiliaires des monuments historiques et sur- 
_ veillants de cathédrales (à l'exception du surveillant 
de la cathédrale de Paris) : 
_ Indemnité fixe, allant de 600 francs à 1000 francs, 
suivant l'importance du monument et le service de sur- 
veillance auxquel ils sont astreints. 
Surveillant de-la cathédrale de Paris : 


TORRES NE den did ed e een de eo 5 4oo francs 

MR ECIA SSL Ce ee rene des ects 5 175 
TOSACTASSE a ons itoset die Es se ie & 950 
De classe etes A PCR CES Er 4 725 
DARCIASER: ca era e ins es de ir ne 4 500 
Merciasses NME en perioe À 4 279 
D Poldsse re men ce & obo 
nor l desert er M bre ie rele 3 895 
D Classe Rated 3 Goo 

- Arr. 2. — Les nouvelles indemnités fixées dans le pré- 


sent décret sont exclusives de toute gratification, Aucune 
indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ce soit, ne peut être attribué aux agents des monu- 


ments Historiques que dans les limites et conditions fixées. 


mas un décret contresigné par le ministre des Finances 
_ et publié au Journal Officiel. 
- Arr. 3. — Le surveillant de la cathédrale de Paris sera 
_ rangé dans la classe correspondant à celle qu’il occupe 
. actuellement. 
: L'attribution de cette nouvelle indemnité re sera pas con- 
sidérée comme un avancement et l'agent conservera, dans 
sa classe, l'ancienneté qu'il a acquise. 
Ant. 4. — Les améliorations d’indemnités résultant de 
- l'application du présent décret auront leur effet à partir 
du 1° janvier 1929. 
Sont abrogées toules dispositions antérieures, 
qu'elles sont contraires au présent décret. 
ART. 5. —- Le ministre de l’Instruction publique et des 


en tant 


Beaux-Arts et le ministre des Finances sont chargés, cha- 


‘cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au 
Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1929. 
Gaston DoumErGue. 
Par le président de la République : 


Le ministre de l’Instruction publique 
el des Beaux-Arts, 
Pierre MaArPAUD. 
Le ministre des Finances, 
Henxy Cnéron. 


(x) « Rémunération du surveillant de la cathédrale de 
Paris et de; gardiens auxiliaires des monuments histo- 
riques. » 


ALSACE-LORRAINE 


Legs aux benne publics ‘ 

ou d'utilité publique. Procédure applicable ; 
DÉCRET {DU 19 JANVIER/1930 U) F 

3 


LE LRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre 4. 


l'Intérieur, et du garde des Sceaux, ministre de ‘3 l 
Justice, | 
Vu la loi du 


17 octobre 1919 sur le régime tranoil! 
toire de l’Alsace et de la Lorraine ; # 

Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation du: 
-régime administratif dans les départements du Haut-Rhin, fl 
du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu la loi du 1% juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française dans les départements du Haut-: 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret du 1°r février 1896, relatif à la procédure : 
à suivre en matière de legs concernant les établissements : 


publics ou reconnus d'utilité publique ; 


Sur les propositions du conseiller d'Etat directeur géné 
ral des services d'Alsace et de Lorraine, L 
DécRère : 

ART, 1%. — Les dispositions du décret du 1® février 
1896, relatif à la procédure à suivre en matière de legs, 
concernant les établissements publics ou reconnus d'utilité : 
publique, sont déclarées applicables dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle dans tous les 
cas où l'acceptation des legs est subordonnée par la légis- 
lation locale à l'autorisation administrative. 

Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de l'Inté . 
rieur, et le garde des Sceaux, ministre de la Jus- 
tice, sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1930. ; 


Gaston DouMERGUE. 
Par le président de la RENE 
Le président du Conseil, 
miristre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Lucien HUBERT. & 


25 — 


Traitement du personnel cultuel 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1930 (2) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 17 octobre 1919 (3) sur le régime tran 
sitoire de l'Alsace et de la Lorraine ; 

Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation FA 
régime administratif des départements du Bas- Rhin, du 
Haut- Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret du 6 février 1928 (4) fixant les traite. 
ments du personnel cultuel d'Alsace et de Lorraine: | 

Sur le rapport du président du Conseil, ministro de 
l'Intérieur, et du ministre des Finances, | 


| 


(1) « Procédure à suivre en matière de legs concernan! 
les établissements po ou reconnus d'utilité publique 
(Alsace et Lorraine), 


(2) « tement “ personnel cultuel d'Alsace ‘e; 
de Lorraine. » j 4 1 
(3),D::C4 rain 508! 

(4) Ibid, t. r19, col. 1209-1#67. 


> ART. 1%, — Lertele: er du décret susvisé du 6 février 
1928 est modifié comme suit : 
: Culle catholique. . 
Curés :- RE > He 
Jusqu'à l’âge de 45 ans.......... ... 13 500 francs. 


(Le reste sans changement.) 


_ Arr. 2. — [Le président du Conseil, ministre de l’In- 
- térieur, et le ministre des Finances, sont chargés, chacun 
_en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 


rançaise. 


-Fait à Paris, le 20 février 1930. 
Gastron DouMErGuE. 


Par le président de la République : 


_ Le président du Conseil, 
. ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. = 2 

Le ministre des Finances, 


Hit HENRY CnéRon. 


ASSURANCES SOCIALES 


: Plis relatifs à l'immatricutation des assujettis 
Tarif postal applicable 


DÉCRET DU 31 JANVIER 1930 (1). 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


> Vu l’article 62 paragraphe 3 de la loi du 5 avril 1928, 
1e> qui spécifie qu’un décret réglera le tarif spécial applicable 
IS aux objets de correspondance adressés ou reçus pour l’exé. 
LE 


cution de la loi sur les assurances sociales ; 


—_ Sur le rapport du ministre des Finances, du ministre 
… des Postes, Télégraphes et Téléphones, el du ministre du 
Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 


le 

24 DécrèTE : : 

ra ART. 1%, —— Les plis adressés aux préfets en vue de 
» l'immatriculation des assujettis aux assurances sociales, 


24 déposés pendant la période du 17 février au 80 avril 
lÆ 1930, seront admis au tarif de 25 centimes jusqu’au poids 
| de 50 grammes. Ils devront être revêtus sur leur suscrip- 
—_tion de la mention « Assurances sociales. — Immatricu- 
un Jation: ». 
LE ART. 2.-— Le ministre des Finances, le ministre des 
Mu" Postes, Télégraphes et Téléphones, et le ministre du Tra- 
(= vail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
é sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
en exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
{se Officiel et inséré au Bulletin des lois. 


1e - 
Fait à Paris, le 31 janvier 1930. 
| f = — 


GastTON DouMERGUE. 
ME Par le président de la République : 


PE Le ministre des Finances, 
Henry CHÉRON. 


Le ministre des Postes, Télégraphes 
el Téléphones, 
GERMAIN MARTIN. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
“ de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoUcHEUR. 


x 


_@) « Terif postal applicable aux plis relatifs à limma- 
i LS e assujettis aux assurances sociales. » 


graphe 3 et l’article 


‘prévue au paragraphe 3 de l’article 2 de la loi, porter, 


Emploi obligatoire 


DÉCRET DU 4 FÉVRIER 1930 w 72 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, de | l'Hygiè e, 
de  l’Assistance et de Îla Prévoyance sociales, 

Vu la loi du 26 avril 1924 (2) sur l'emploi obligatoir. 
des mutilés de guerre, et notamment l'article 2 para 
10 paragraphes Er M E : 

Vu l’article 4 de la loi du 26 janvier 1927 rendant! 
la loi du 26 avril 1924 applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 7 . 


Vu l’article 60 de la loi du 31 mars 1929, ainsi conçu : 

« L'article 10 de la loi du 26 avril 1924 est conne 
par la disposition suivante, insérée après l'alinéa 2 du . 
paragraphe 4 : La redevance annuelle prévue par le troi- 
sième paragraphe de l'article 2 ne sera pas due non p 
pour les jours pendant lesquels les exploitations visées 
ce paragraphe n'auront pas fonctionné ni pour les mutilés 
et les veuves de guerre ou femmes y assimilées que 1 
dites exploitations justifieront n'avoir pu obtenir des office 
publics de placement auxquels elles les auront demandé 
selon les termes de l’article 6 ; s 

Vu le décret du 9 juin 1928 (3) portant règlement se É 
ministration publique pour l'application de la Be j-d 
26 avril 1924 ; s 

Vu les avis du ministre des Pensions et de l'Office natio- 
nal des mutilés, du ministre de l’Agriculture, du! ministre 
du Commerce, du ministre de l'Intérieur et du ministr 
des Colonies ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉGRÈTE : 


ART. 1, — Les articles 3, 4 paragraphe 3, Vel 
paragraphe 2 et 13 RE Dhe 2, du décret dû 9 jui 
1928, sont modifiés comme suit : 

« Art. 3. — Les chefs d'exploitation qui emploient plus 
dé 5o pour 100 de main-d'œuvre féminine doivent, pour 
bénéficier de l'exonération du payement de la redevance | ee 


sur la quatrième partie de la liste mentionnée à l'a 
ticle 1° ci-dessus, les veuves de guerre et autre béné- 
ficiaires de la loi appartenant au sexe féminin, visées . 
par ledit paragraphe ; ils y joindront le relevé des offres 
d'emploi concernant les catégories visées ci-dessus, par 
eux faites aux offices de placement pendant ladite année, 
ainsi que toutes justifications utiles ; ces justifications 
contiennent notamment les avis de réception prévus à 
l’article 6 de la loi. » ï 

« Art. 4, $ 3. — Cette liste doit faire ressortir d’une 
façon apparente que le demandeur a droït au bénéfice de 
l’article 17 ou de l’article 2 paragraphe 8. » : ur 

« Art. 6, $ 2. — La commission se prononce au cours 
de sa première réunion ; si elle n’admet pas la légitimité 
des motifs invoqués par l'employeur, celui-ci ne peut 
bénéficier de l'exonération prévue au 2° du paragraphe 4, 
et au paragraphe 5 de l’article ro de la loi à compter du 
jour où il a avisé de son refus le directeur de l'office 
départemental de placement, » 

« Art. 13, $ 2. — En ce qui concerne le personnel 
masculin, la liquidation est faite conformément à l’ar- 
ticle 11. 

» Si le total calculé comme ïl est prévu au para- 
graphe 1% dudit article excède le nombre des, journées 
de travail qu'auraient dù faire dans l'établissement et 
pendant l'année écoulée les bénéficiaires de la loi, cet 
excédent entre en compte comme il est dit ci-dessous pour 
la liquidation des redevances à payer pour le personnel 
féminin. 

» En ce qui concerne le personnel féminin, 


après avoir 


(x) « Emploi obligatoire des mutilés de guerre. » 
(2) Cf. D. C., 1. 12, col. 1131-1136. 
(3) Ibid., t, 20, col. 561-566. 


D “établi le nombre de journées de travail qu'auraient dû 
faire. dans l'établissement et pendant l'année écoulée les 
salariées visées à l'article 2 paragraphe 3, on soustrait 
-ce nombre : 
Hoi Si y a 
récédent ; 4 
_» »° Le total des journées de travail que les salariées 
ées à l'article 2 paragraphe 3 ont effectivement faites 
dans l'établissement et les journées de congés, de maladie 
_on d'absence volontaire ; È 
3° Le nombre de journées calculées entre le jour où 
e chef d'entreprise a passé une offre d'emploi à l'office 
placement et eelui où lui a été envoyé par l'office une 
riée visée À l’article 2 paragraphe 38 acceptée par lui 
ont le refus a été reconnu justifié, , 
La différence ainsi obtenue donne le nombre de jour- 
es de travail pour lesquelles est due.par l'employeur la 
yance journalière dont il appartient à la commission 
épartementale de contrôle de fixer le taux et le mon- 


lieu, l'excédent prévu par le paragraphe 


. 2. — Le ministre du Travail, de l'Hygiène, de 
tance et de la Prévoyance sociales, le ministre des 
ions, le président du Conseil, ministre de l’intérieur, 
inistre des Colonies et le ministre des Finances sont 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et 
inséré au Bulletin des lois, 


Fait à Paris, le 4 février 1930. 
: É Gasrox Doumer«Gue. 
Par le président de la République : 
président du Conseil, 
vinistre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 
: Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoOUcHEUR. , 
* Le ministre des Pensions, 
ee - GALLET. ' 
Le ministre des Colonies, 
Su François PréTri. 
Le ministre des Finances, 
4 Henry Cnéron. 


NCSONNAIRES ET EMPLOYÉS COMMUNAUX 


Garanties de stabilité 


LOI DU 12 MARS 1930 (1) 


ANTICLE UNIQUE. — L'article 88 de la loi du 5 avril 
1884, modifié par la loi du 28 octobre 1919, est remplacé 
__ par les dispositions suivantes : 

: « Le maire nomme à tous les emplois communaux 
_ poux lesquels les lois, décrets et ordonnances actuelle- 
._ ment en vigueur ne fixent pas un droit spécial de nomi- 
_ mation, |l suepend et révoque les titulaires de ces emplois. 

Il peut faira assermenter les agents nommés par lui à 

condition qu'ils soient agréés par le préfet au le sous- 
préfet. 

. » Dans toute commune où il existe des emplois com- 
munaux confiés à titre permanent à un personnel exclu- 
sivement communal, ainsi que dans toute commune où 
il en est créé, le conseil municipal détermine, dans le 
délai de six mois, par délibération soumise à l’approba- 
tion préfectorale, les règles concernant le recrutement, 
l'avancement et la discipline des titulaires de ces em- 
plois. « 

» La délibération du conseil municipal est exécutoire 
après l'expiration d’un délai de quarante jours si le préfet, 
par arrêté motivé, n’a pas refusé de l’approuver. Au cas 


(1) « Loi modifiant l'article 88 de la loi du 5 avril 1884 
en vue de donner aux fonctionnaires, employés et ou- 
vriers communaux des garanties de stabilité. » 


Lei it. + 


LOU ire ; | PRESSE 
où le préfet refuse son approbation, la commune pe 
dans le délai d'un mois, se pourvoir devant le con 
d'Etat, qui statue dans les deux mois en la forme admi 
nistrative. . À É NL. FE 

» Faute par le conseil municipal d’avoir délibéré dans. 
le délai de six mois à partir de la promulgation de la. 
présente loi ou de la création des emplois ci-dessus visés, 
il sera statué d'office par un arrêté préfectoral qui 
rendra applicable dans la commune un règlement-type 
élaboré par le Conseil d'Etat. î 

» Les peines comportant un retard dans l'avancement, 
une réduction de traitement, la suppression totale on par- 
tielle du congé annuel, la suspension ou la révocation, 
ne peuvent être prononcées par le maire qu'après avis 
motivé d'un conseil de discipline, le maire et l'intéressé 
entendus ou dûment appelés. Le personnel non exclusive- 
ment communal, mais permanent, bénéficiera de ces dis- 
positions en ce qui concerne la suspension et la révo-… 
cation. : 7 -& 

» Il sera constitué dans chaque département deux ou » 
plusieurs conseils de discipline, un arrêté préfectoral en 
fixera le nombre, le siège, ainsi que les limites territo- 


riales sur lesquelles s'exercera leur compétence ; toutefois, 


chaque circonscription devra comprendre au moins 
quinze communes appartenant à deux cantons différents. 
» Chaque conseil de discipline sera composé de trois 
maires ou adjoints ou conseillers municipaux, et de 
trois fonctionnaires ou ouvriers municipaux. 3 
» Les délégués des conseils municipaux seront tirés au - 
sort pour chaque réunion du conseil de discipline, sur - 
une liste comprenant un délégué par commune ; ; 
délégué (maire, adjoint ou conseiller municipal) étant 
élu pour la durée de son mandat par le conseil municipal » 
auquel il appartient, | 


ce. 


» Les délégués du personnel seront tirés au sort eur une 


liste de six fonctionnaires ou ouvriers municipaux élus, - 
pour la même durée, par leurs collègues de la même caté- » 
gorie. : 

» Les délégués appartenant à la commune intéressée ne » 
pourront pas siéger dans les affaires concernant cette com- . 
mune. 

» Chacune des parties pourra récuser un membre du. 
conseil de discipline. 

» La présidence du conseil de discipline sera exercée 
par le juge de paix le plus anciennement en fonctions ; 
il aura voix délibérative et Lirera lui-même au sort les 
noms des délégués appelés à composer le conseil de dis- 
gipline. 

» Un règlement d'administration publique déterminera : 
lès conditions d’application des dispositions qui pré- 
cèdent. » * 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de” 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 mars 19380. ; 

GASTON DOUMERGUE. i 

Par le président de la République : | 
Le président du Conseil, 

ministre de l'Intérieur, 

ANDBÉ T'ARDIEU. 


© —— 2 D — © ——————— 


CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE. 


DÉCRET DU 23 MARS 1930. 


Rapport au président de la République française. | 


Paris, le 23 mars 1980, 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


L'article 11 du décret du 16 janvier 1925 prévoit 
que les ministres du Travail, de l'Hygiène, du 
Commerce, de l'Agriculture, des Finances, des Tra- 
vaux publics et des Colonies délégueront au Conseil. 
national économique chacun deux experts, qui y 
siégeront de droit. AE | 

Il est apparu que la représentation d'une manièr. 


| 
| 


| 


permanente des ministres de l'Air et de la Marine 
marchande, au sein de cet organisme, s’imposait en 
raison des problèmes d’ordre économique qui relèvent 
… de ces deux départements. D'autre part, le minis- 
“ tère de l’Hygiène a été entre temps rattaché au 
département du Travail. Mais il vient d’être à nou- 
veau constitué en département ministériel distinct, 


- sous le nom de ministère de la Santé publique, Il | 
convient donc de faire dans le texte réglementaire 


la rectification que cette création impose. 

…. J'ai, en conséquence, l'honneur de soumettre à 
votre approbation le projet de décret ci-joint, en 
vous priant de vouloir bien le revêlir de votre signa- 

ture. 

.  Ncuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 

de mon respeclueux dévouement, 

Le président du Conseil, 

ÿ ministre de l’Intérieur, 

: ANDRÉ TARDIEU. 


| 
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Décret : 

En Le PRÉsibENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

| Vu le décret du 16 janvier 1925 (1) instituant auprès 
|. de la présidence du Conseil un Conseil national écono- 
1 mique, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de 
| l'Intérieur, ; 

j DÉcRÈTE : 


NW. ragraphe de l’article 11 du décret du 16 janvier 1925 est 
4 modifiée comme suit: , 
© « Les ministres du Travail, de la Santé publique, du 
Commerce, de l'Agriculture, des Travaux publics, des 
Colonies, de l'Air et de la Marine marchande délégueront 
- au Conseil national économique chacun deux experts qui 
À y siégeront de droit. 
Æ Fait à Paris, le 23 mars 1930. 
‘ GASTON 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
1e ministre de l'Intérieur, 
| ANDRÉ TARDIEU, 


DouMERGUE. 


2 


Jurisprudence. 


IMPOT SUR LE REVENU 


= s 
 Contribuable. Impôts cédulaires sur le revenu. Personnes 
à la charge. Enfants recueillis. Congrégation. Subsides. 


L° Lorsqu'un contribuable abandonne à une Congré- 
{ gation une partie de ses revenus pour contribuer 
à l'éducation d’orphelins recueillis par ladite Con- 
grégation, ces enfants ne sauraient être regardés 
comme élant à la charge du requérant, et le con- 
tribuable n'est pas fondé à prétendre, de ce chef, 
aux déductions et réductions prévues par les lois 
des 19 juiliet 1914 (art. 12 et 13) et 31 juillet 
4917 (art. 52) (2). 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


|, (Séance du 22 juin 1928.) 
-— Présidence de M. FuzEr. 


Le Consrir p'Erar, statuant au contentieux (section spé- 
ciale du contentieux, 172 sous-section), | 

Vu : r° les requêtes n° 8o 529 et 80 540 et les mémoires 
ampliatifs présentés pour le sieur Q..., demeurant à A..., 


Cf. D. C., 12x38, cal. 1302-1808. k 
en Art. 67, 8r et 82 du décret de codification du 


15 ctobre 1926 : D. C., t. 17, col. 339. 


Article unique. — La première phrase du deuxième pa- 


enfants recueillis soient entretenus par le contribuable ; 


‘biens de son domaine et que la circonstance que cet 


Fa 


en date du 13 mars 1923, par lesquels le Conseil de pré 
fecture du département de X.… a rejeté ses demandes ) 
en réduction de l'impôt foncier et de l'impôt général 
sur le revenu auquel il a été assujetti pour l’année 1927: 0 
sur Jes rôles de la commune de À. ; Foret 
Ce faisant, attendu que c’est à tort que le dégrèvement 
qu'il réclamait en vertu des articles 12 et 13 de la loi 
du 15 juillet 1914, à raison des 77 enfants âgés de moins 
de 21 ans qu'il entretient sur son domaine de Z… + 
lui a été refusé ; qu'en effet la loi n’exige pas que ts 
enfants recueillis par l’assujetti soient unis par un lien 7e 
de parenté ni qu'ils soient installés sous son toit, pour | | 
être considérés comme à sa charge ; qu’il n'est pas da 
vantage nécessaire que l'obligation légale lui soit faite Rs: 
d’en assumer l'entretien, mais qu'il suffit qu’en fait les 


ge 
F4 
À 


4e 


qu’en l'espèce cette condition est remplie, puisque le % 
requérant pourvoit aux dépenses nécessitées par le fonc 
tionnement de l’orphelinat au moyen des revenus des 


orphelinat est dirigé par des Sœurs de Saint-Vincent de 

Paul dans le château leur appartenant n'empêche pas - 
de faire considérer les orphelins comme étant à la charge 
du requérant, au sens de la loi du 15 juillet 1914 ; qu'au 
surplus la déduction prévue par l’article 13 avait été 
accordée à la cousine du requérant, laquelle était la pro- s 
priétaire du même domaine et y avait recueilli 36 orphe- 

lins; qu'enfin, en ce qui concerne l'impôt foncier, le 1 
refus d'accorder la même réduction est d'autant plus 
choquant qu'il s'agit d’une charge fiscale, spécialement 
afférente à des propriétés dont les revenus ne sont ja 
mais pour aucune partie entrés dans le patrimoine du 
requérant; h 

Lui accorder tel dégrèvement que de droit à raison des 
77 enfants qu'il a à sa charge et ordonner à son profit 
le remboursement des frais de timbre exposés ; A 

Vu : 2° les requêtes n°5 82 872 ot 85 196 présentées pour 
le sieur Q.…, lesdites requêtes enregistrées au secrétariat 
de la section spéciale du contentieux du Conseil d'Etat, 
les 22 janvier et 27 août 1924 et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil annuler deux arrêtés, en date des 7 novembre 
1923 et 10 juillet 1924, par lesquels le Conseil de préfec 
ture du département de X... a rejeté ses demandes en 
réduction de l'impôt général sur le revenu auquel il a été : 
assujetti sur les rôles de la commune de A... pour les 
années 1922 et 1923, ensemble lui accorder tel dégrèvement 
que de droit, par les mêmes moyens que ceux donnés à 
l’appui des requêtes susvisées ; 

Vu les arrêtés attaqués, 

Vu les réclamations présentées devant le Conseil de pré- 
fecture ; 

Vu les avis du maire et des agents de l'Administration 
des contributions directes ; 

Vu les rapports du directeur des contributions directes ; 

Vu les observations présentées par le ministre des Fi- 
nances (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée des pourvois, lesdites observations enregistrées 
comme, ci-dessus, le 12 novembre 1926, et tendant au 
rejet des requêtes ; 

Vu les nouvelles observations présentées pour le sieur 
Q.…., lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
le 28 novembre 1927, et tendant aux mêmes fins que pré- 
cédemment par les mêmes moyens et subsidiairement à 
ce qu'il plaise au Conseil lui accorder le dégrèvement 
demandé à concurrence de 36 orphelins, par les motifs 
qu’à supposer même qu'en fait le coût de l'entretien de 
tous les enfants fût supérieur au revenu des fermes — 
ce qui n’est pas établi — il y aurait lieu tout au moins 
d'admettre que le domaine, qui avait gardé la même affec- 
tation que celle qu'il avait avant d'être transmis au 
requérant, suffisait à l'entretien du même nombre d'or- 
phelins qu'à ce moment ; 

Vu les antres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 15 juillet 1914 ; 

Vu la loi du 25 juin 1920 ; 


me 
: 


1 


(r) M. Raymond Poincaré. 


Vu la loi du 3r juillet 1917, article 52 ; 
Oui M. F. RIPERT, auditeur, en son rapport ; $ 

Oui Me »e LAPANOUSE, avocat du sieur REA en 
observations ; 

Oui M. Sauvez, maitre des requêtes, commissaire du 
_ Gouvernement, en ses conclusions ; 
- Considérant que les diverses requêtes formées pour le 
sieur Q... présentent à juger la même question ; qu'il y 
a lieu de les joindre pour y être statué par une saule 
Man. ; | 

Considérant qu'il résulte de Pnstchion 
les années 1920, 1921 et 1922, la charge 
_ orphelins élevés dans le domaine de 22 incombait à 
la Congrégation des Sœurs de Saint-Vincent de Paul, qui 
les avait recueillis et subvenait à leur entretien et à leur 
éducation ; qu'ainsi, ct nonobstant la circonstance que le 
_ sieur Q... abandonne à la Congrégation une partie de ses 
‘evenus pour contribuer à cette œuvre charitable, les- 


ses 


que pendant 
effective des 


Charge du requérant, au sens de l’article 13 de la loi 
du 15 juillet 1914 ; que, dès lors, le sieur Q... n'est pas 
fondé à soutenir que c'est à tort que les déductions et 
péticions prévues par, les articles 12 de la loi du 


De 
un requêtes du sieur Q.., sont rejetées. 
= OBSERVATIONS. — En matière d'impôt sur les 
_ revenus, les textes organiques prévoient des déduc- 
tions pour les personnes à la charge du contri- 
buable. Au nombre de ces personnes figurent notam- 
ent les « enfants recueillis » de moins de 21 ans. 
Un précédent arrêt du Conseil d'Etat du ro février 
6 a donné des indications précises au sujet des 
Re _condilions nécessaires pour que des enfants soient 
MES véritablement à charge, au sens des lois fiscales. 11 
Le s'agissait d'un sieur Ÿ, faisant élever, dans une 
propriété lui appartenant et par un personnel à sa 
charge, les enfants mineurs orphelins de père et 
de mère désignés et choisis par lui. Il pourvoyait 
- seul à la satisfaction de tous leurs besoins matériels, 
A leur faisait assurer l'instruction et l'éducation adé- 
5 _quate et ne s’en séparait que lorsqu'ils étaient en 
état d'exercer une profession. Il ne retirait du tra- 
. yail de ces enfants aucun bénéfice et ne percevait ni 
_  rétribution, ni cotisation pour le couvrir des dé- 
penses qu’il assumait ; 
* Le Conseil d’ Etat a jugé, en cet état, « que les 
enfants dont s “agit étant ainsi, et sans atténuation 
d’aucune sorte, à la charge exclusive du sieur Ÿ. au 
triple point de vue matériel, intellectuel et moral, 
et nonobstant la circonstance qu'ils ne vivaient pas 
à son foyer, c’est à juste titre que le Conseil de pré- 
 fecture a reconnu qu'ils devaient être considérés 
comme des enfants recueillis au sens des disposi- 
tions » fiscales. 6 
L'espèce ci-dessus était différente. Le sieur Q. 
avait abandonné aux Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul une partie de ses revenus. Il contribuait sim- 
plement à une œuvre charitable préétablie, La véri- 
table gardienne des enfants était la Congrégation, 
qui choisissait librement ses protégés et assumait, 
en définitive, les aléas de son initiative. 
Æa solution eût été différente si le sieur Q. avait 
opéré lui-même le choix des orphelins dont il eût 
seul assumé l'entretien. I] aurait pu d’ailleurs, pour 
mener à bien sa tâche, confier ces orphelins à un 
établissement d'enseignement ou à un orphelinat en 
payant pour eux le prix de pension exigé de tous 
autres enfants non indigents. Il aurait pu également : 
traiter avec une Congrégation. Les membres de celle- 
ci eussent été simplement ses préposés dans l’exécu- 
tion d’une œuvre qui lui aurait été exclusivement 
personnelle et dont il aurait assumé tous les frais. | 


Cloches des églises. Utilisation. Réglementation. Arr é 
municipal. Publication (non). Recours pour excès de 
pouvoir. Recevabilité. Sonneries religieuses. Sonneries . 
civiles. Ilégalité. Annulation. | 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 12 décembre 1928.) 
Présidence de M. JEAN RoMIEU. 


ae Ce 


rot aBf: 


Les sonneries qui ont lieu quotidiennement à midi 


ainsi que ceiles qui sont effectuées le samedi el 
pour annoncer la messe du dimanche, la veille e 
le malin du jour des morts ont, par leur croque 
un caractère religieux. | 
Elles ne peuvent donc être comprises parmi les son 
neries d'ordre civil autorisées par les usages locaux, 
et visées par le décret du 16 mars 1906. 1 
Est entaché d’'excès de pouvoir et doit, par con | 
séquent, êire annulé l'arrêté municipal qui ren 
ces sonneries obligatoires. 


Le ConseiL D'ETAT, staluant au contentieux 
contentieux, 2© sous-section), 

Sur le rapport du 3° comité d'instruction de la section. 
du Contentieux, 


Vu la requête (rt) et le mémoire ampliatif présentés. 


pour le sieur Desplat, curé-doyen de Verteillac (Dor- 
dogne), desservant de Saint-Martial-Viveyrols, ladite” 
requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du con- 
tentieux du Conseil d'Etat les 2 juin 1926 et rer février 
1927 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour” 
excès de pouvoir un arrêté du maire de Saint-Martial- 
Viveyrols, en date du 16 janvier 1926, réglementant les, 
sonneries des cloches de l'église ; À 
Ce faire, attendu que c'est:à tort et en violation des 
art. 1°T de la loi du 9 décembre 1905 et 5 de la loi du 
2 janvier 1907, garantissant le respect de la liberté des. 
cultes et maintenant l'affectation des cloches des églises. 
aux cérémonies et exercices du culte, que l’arrêté attaqué. 
a prescrit le rétablissement des sonneries journalières de 
midi, de celles du samedi soir, de la veille et du matin. 
du jour des morts ; qu il s'agit là, en effet, de sonneries 
religieuses qui ont été supprimées en 1923 à la suite de. 
restrictions apportées à l'exercice du culte sur l’ordre de” 
l'autorité ecclésiastique, seule juge de l'opportunité de’ 
leur maintien; qu'il ne peut appartenir au maire ag 
substituer à de telles sonneries des sonneries d'ordre civil, 
en dehors des cas prévus par l’article 5r du décret a 
16 mars 1906 (2) ; que les sonneries religieuses ont d'’ail- 
leurs été maintenues pour annoncer les offices et | 
cérémonies qui ont encore lieu ; 1 
Vu l'arrêté attaqué ; ; 
Vu, enregistrée comme ci-dessus, le 17 novembre 1927,4 
la lettre par laquelle le préfet de la Dordogne fait con-, 
naître que le pourvoi a été communiqué à la commune de 
Saint-Martial- Viveyrols, en la personne de son maire en. 
exercice, qui n'a pas présenté d'observations ; 
Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (3), en réponse à la communication qui lui a été. 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées. 
comme ci-dessus, le 6 janvier 1928, et tendant : r° au 
rejet de la requête, comme non recevable, ladite requêtes 
ayant été formée après l'expiration du délai de deux mois 
imparti par l'article 24 de la loi du 13 avril 1900 ; 
2” subsidiairement, au cas 9ù la requête serait considérée 
comme recevable, à l'annulation de l'arrêté attaqué en. 
tant qu'il prescrit les sonneries du samedi soir et du 
jour des Morts, le maire s'étant À cet égard immiscé. 
dans une question relative à l’organisation des cultes, et 


(x) Numéro 95459. 

ne Revue d'organisation et de défense religieuse, 1906, 
80-86, 148. 

Ps) M. Albert Sarraut. 


(secti we) 
section | 


RE 
101 . € 


v s É S 2 ; « 

rejet du surplus des conclusions du sieur Desplat, les 

tres dispositions de l'arrêté du maire étant légales ; 

Vu les observations en réplique présentées pour le sieur 

splat, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, le 12 mars 1928, et tendant aux mêmes fins que 
a requête par les mêmes moyens, et en outre par les 
motifs qu'il n’est aucunement justifié d’une notification 
régulière de l'arrêté attaqué le 29 mars 1926 ; qu’en réa- 
ité c'est seulement le 4 avril qu’ une copie de l'arrêté 

été remise au requérant par le maire, que la requête 


Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu la loi du 5 avril 1884 ; 
Vu les lois du 9 décembre r905 et du 2 janvier 1907 ; 
Vu le décret du 16 mars 1906 : 
- Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; - 
. Vu la loi du 13 avril 1900, article 24 ; 
- Vu la loi du 17 avril 1906, article 4 ; 
Ouï M. LacranGe, auditeur, en son rapport ; 
Oui M° DurneriN, avocat du sieur Desplat, en ses 
“observations ; 
- Oui M. Error, auditeur, commissaire-adjoint du Gou- 
ernement, en ses conclusions : 5 
Sur la recevabilité : 
. Considérant qu'il n'est pas établi que l'arrêté attaqué 
ait été l'objet d'une publication régulière ou d’une noti- 
| “Sèss au sieur Desplat plus de deux mois avant la 


Que; dès lors, ladite requête est RAT R 
Sur. la légalité de l'arrêté attaqué : 
Considérant que s’il appartient au maire, en vertu de 

article 27 de la loi du 9 décembre 1905 et ‘de l’article 5o 
= du décret du 16 mars 1906, de régler. l’usage des cloches 

ans l'intérêt de l’ordre et de la tranquillité publique, il 
rest tenu de concilier l'exercice de ce pouvoir avec le 
respect de la liberté’ des cultes garantie par l'article 1% 
_ de la loi du 9 décembre 1905 et par l’article 5 de la 
ll oi du 2 janvier 1907, qui a maintenu l'affectation spé- 
_ciale des cloches des églises aux cérémonies et exercices 
ldu culte; que, d’autre part, d’après l’article 51 du 
15 décret du 16 mars 1906, les cloches des édifices servant 
M à l'exercice public du culte ne peuvent être employées 
aux sonneries civiles que dans le cas de péril commun 
- exigeant un prompt secours, et lorsque leur emploi est 
| prescrit par les lois et règlements ou autorisé par les 
- usages locaux ; 

Considérant que les sonneries qui ont lieu quotidien- 
- nement à midi, ainsi que celles qui sont effectuées le 
D edi ‘soir, pour annoncer la messe du dimanche, la 
veille et le matin du jour des Morts, ont, par leur ori- 
gine, un caractère religieux ; qu'elles ne peuvent donc 
être comprises parmi les sonneries d'ordre civil autorisées 
- par les usages locaux et visées par le décret du 16 mars 
'h _ 1906 ; qu'ainsi l’article 1°* de l'arrêté attaqué, qui rend 
M ces sonneries obligatoires, est entaché d’excès de pouvoir ; 
E Considérant, d'autre part, que si les conclusions du 
“sieur Desplat tendent à l'annulation de l'arrêté du 16 jan- 
| “vier 1926 dans son ensemble, aucun moyen n’est invoqué 


; 


Ê article xores 


Décne : 
ARTICLE 1%, — [L'article 1° de l'arrêté susvisé du 
maire de Saint-Martial-Viveyrols, en date du 16 janvier 
1926, est annulé. 


&. 
En 


LE ARTICLE 2. — Le surplus des conclusions de la requête 
nest rejeté. 3 

ARTICLE 3. — La commune de Saint-Martial-Viveyrols 
k remboursera au sieur Desplat les droits de timbre et 
“« d'enregistrement exposés par lui. 
_._ OBsERVATIONS. — Sur la légalité de l'arrêté : 


L'arrêté du maire de Saint-Martial-Viveyrols contenait 
deux ordres de dispositions. Dans un premier article 
ER prescrivait le rétablissement des sonneries journa- 
lières de midi, de celles du samedi soir, de la veille 
-el du malin des jours des morts. Dans un second 
varticle il ordonnait la création de sonneries en cas 
l'orage, d'incendie, la veille et le jour des fêtes 
tionales du 14 juillet, de l’Armistice, de Jeanne 
‘Arc, et de la fête patronale. 
curé de Verteillac a fait une distinction entre 


Le Conseil d'Etat a annulé l’art, 


ren ce qui concerne les dispositions autres que celles de 


les dispositions des articles 1% et 2 de l'arrêté 
attaqué. II a entendu obtenir simplement l'abroga- 
tion de l’art. 1°. Cette discrimination était fondée. 
1, Il à fait R a 
cation d’une jurisprudence constante à cet égard 
(Cons. d’Et., 21 mars 1919, abbé Laparre : D. C.,. 
t. 7, col, 1516-1517 ; — Cons. d’Et., 3 juin SE 
abbé. Pelletier: D, GC.,-t.18, col. 857, nee or 
2, il devait apparaître comme tout 


Quant à l’art. 
à fait régulier depuis l'arrêt du Re d'Etat du 
3 juin 1927 (abbé Fournié : D. C., 18, col. 859, 
28 esp., et la note), qui a opéré un pere. de 
jurisprudence au regard des sonneries prescrites à. 
l’occation des fêtes nationales @). % 

Un seul point aurait pu, dans cet article, faire 
l’objet d’une discution : celui relatif aux sonneries le 
jour de la fête patronale. Il s’agisait là d’une son- 
nerie d’origine proprement religieuse. Toutefois il 
se pouvait qu’en fait ces sonneries eussent en même 
temps un caractère civil. Tel est le cas des localités 
où la fête religieuse dépasse le cadre purement litur- 
gique et s laccompagne de réjouissances publiques 
Les sonneries prennent alors un caractère à la fois 
civil et religieux. Elles sont prévues par le décret 
du 16 mars rgoû (art. 51) sous cette no ne DE PE 
générale : sonneries civiles « autorisées par les usages 
locaux ». En ce cas il appartient au maire d'en 
ordonner l'exécution. L'illégalité de la mesure pres- F 

F2 


A. 


crite par le maire de Saint-Martial-Viveyrols dépendait 
donc, sur ce point particulier, d° une question de fait. 
Si elle n’a pas été invoquée, il est à présumer que 
ces circonstances de fait étaient défavorables. 

Sur les dépens : La liquidation des dépens se pré- 
sente dans cette affaire, sous un aspect très parti- 
culier. Il n'existe, à notre connaissance, aucun pré- 
cédent de cette nature, 

+Les recours pour éxcès de pouvoirs sont enregistrés 
en débet. Lorsque le requérant obtient une décision. 
entièrement favorable, les droits « en débet » ne 

deviennent pas exigibles. 

Au contraire, lorsque le recours est rejeté en tout 
ou en partie, la totalité des droits devient Re 
Le demandeur dont le recours est rejeté même pour 
partie doit acquitter au Trésor une somme voisine 
de cinq cents francs. 

En l'espèce, l'abbé Desplat avait commis une 
erreur certaine. î poursuivait l’abrogation des seules 
dispositions de l'art. 1° de l'arrêté municipal. Il:ne 
poursuivait point l’abrogation de l’art. 2 et n’avait 

d’ailleurs formulé aucun moyen tendant à son annu- s 
Rhoe. Il avait conclu cependant à l'annulation 4e 
l'arrêté. Il avait omis de spécifier que l’art. 1° seul. 
était visé. : 

Dans ces conditions, le Conseil d'Etat lui a donné 
satisfaction au regard de l’art. 1%. Par contre, il 
a rejeté « le surplus des conciusions de la requête », 

Ce dispositif, portant un rejet partiel des conclusions 
du demandeur, a entraîné, pour l'abbé Desplat, 
l'obligation d° acquitter les droits d'enregistrement. 
La commune ne semblait pas devoir supporter ces 
re dus à une inadvertance ou à une maladresse 
du requérant. # 

Le Conseil d'Etat, cependant, a rendu une déci- 
sion favorable à l'abbé Desplat. Il devra, sans doute, 
acquitter les droits d'enregistrement, mais la com: 
mune sera tenue de les “ui rembourser avec les 
frais de timbre exposés par lui. Il semble que le 
Conseil d’Efat ait fait le raisonnement suivant: à la 
base du recours introduit par l'abbé Desplat il y 


antérieure à l'arrêt du 


(x) Sur cette jurisprudence 
abbé Martin * 


3 juin 1927, cf. Cons. d'Et., »3 juin 1922, 


D. GC: æ:78, cols 44-45. 


_ une faute de la commune, Ce recours, d’ailleurs 
_ justifié, a été l’occasion d’une erreur qui coûte cinq 
cents francs à J'abbé Desplat. Il est juste, dans ces 
. condilions, que les droits d'enregistrement incombent 
em dernière analyse à la commune. 
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© RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR 


Voitures automobiles. Stationnement, Taxe. — 1° Arrêté 
municipal. Recours en annulation. Délais expirés. Non- 
_ recevabilité. — 2° Conseil municipal, Délibération. 


Recours en annulation. Légalité. 


_ CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 10 janvier 1930.) 
Présidence de M. Jean Romræu. 


IL appartient à tout intéressé, dans le cas où les 
circonstances qui ont pu motiver légalement un 
arrêté municipal ont disparu, de saisir à toute 
_ époque le maire d'une demande tendant à la 
_ modification ou à la suppression de ce règlement 
_ et de se pourvoir, le cas échéant, devant le Con- 


Er 


+ 


un recours direct tendant à l'annulation pour 
excès de pouvoir du règlement lui-même, i doit 


à partir de la publication soit de l'arrêté attaqué, 
soit de la loi qui serait venue ultérieuremeni 
créer une siluation juridique nouvelle. 


_ Le Consem p'Erar, statuant au contentieux (section du 
contentieux), 

- Sur le rapport du 4° comité d'instruction de la section 
_ du contentieux, 

Vu les requêtes (r) présentées pour le sieur Despujol, 
demeurant à Bordeaux, 54, cours Georges-Cléemenceau, les- 
dites requêtes enregistrées au secrétariat du contentieux 


et tendant à l'annulation pour excès de pouvoir : 1° d’un 
arrêté du maire de Chaumont-sur-Loire, en date du 21 mai 
1926, fixant [es emplacements déterminés pour le station- 
nement des voitures automobiles de tourisme et établis- 
sant une taxe de stationnement, ensemble un arrêté, en 
date du même jour, par lequel le préfet du Loir-et-Cher 
a autorisé l'exécution immédiate de l'arrêté municipal sus- 
visé ; — 2° une décision implicite de rejet résultant du 
silence gardé par le préfet du Loir-et-Cher sur la demande 
du sieur Despujol tendant à l'annulation d’une délibéra- 
tion, en date du 1b mai 1926, par laquelle le conseil 
municipal de Chaumont-sur-Loire établit une taxe de sta- 
tionnement sur les voitures automobiles de tourisme et 
autorise le maire à déterminer les lieux pour le stationne- 
ment de ces voitures, ensemble ladite délibération ; 
Ce faire, attendu que le requérant a été l’objet d'un 
procès-verbal pour avoir refusé d'effectuer le versement 
de la taxe de stationnement qui lui était réclamée ; que 
les autorités municipales et le préfet étaient incompétents 
pour organiser cette perception et ont commis un détour- 
nement de pouvoir ; 
Vu les décisions attaquées ; 
Vu les observations présentées par la commune de 
Chaumont-sur-Loire, en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi en ia personne de son maire 
en exercice, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, les 2 décembre 1926 et 12 septembre 1928, et 
tendant au rejet des requêtes par les motifs que, la voi- 
ture du sieur Despujol ayant stationné sur le chemin de 
grande communication n° 14, le requérant n’est pas fondé 


(x) N°S 97 263 et 5 892. 


_seil d'État contre le refus ou le silence du maire. 
outejois, s’il entend former devant ledit Conseil 


présenter ce recours dans le délai de deux mois 


_ du Conseil d'Etat les 5 octobre 1926 et 24 juillet 1928, { 


à prétendre que les décisions attaquées n'ont pas 
prises par une autorité compétente ; r 
Vu les observations présentées par le ministre de l'In- È 
térieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée des pourvois, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus, les 3 mars 1927 et 5 juin r929, e& 
tendant au rejet des requêtes, en tant que les décisions 
attaquées s'appliquent au chemin de grande communica- 
tion n° 14, celles-ci ayant été rapportées en tant qu'elles 
s’appliquaient à la route départementale ; 

Vu les mémoires en réplique présentés pour le sieur 
Despujol, lesdits mémoires enregistrés comme ci-dessus, 
les 24 juillet 1928 et 17 juillet 1929, et tendant aux 
mêmes fins que les requêtes et par les mêmes moyens et, 
en outre, pour les motifs que, même limités aux che- 
mins vicinaux, les décisions attaquées sont illégales ; que, 
pour être régulière, la taxe instituée doit viser tous les 
stationnements de même nature, et non pas seulement 
ceux effectués par les voitures automobiles de tourisme ; 
que lusage normal de la voie ne peut être taxé comme 
dans l'espèce ; { 

Vu les observations nouvelles présentées par le ministre 
de j’Intérieur (2), lesdites observations enregistrées comme 
ci-dessus, le 16 août 1929, et tendant à ce que la re- ! 
quête n° 5822 soit déclarée sans objet, le conseil muni- 
cipal ayant supprimé la taxe de stationnement sur les 
automobiles, par délibération en date du 1% juillet 1929 ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les lois des 7-r4 octobre 1790, 24 mai 1872 (art. 9)$ 

Vu la loi du 5 avril r884 ; =. 

Vu la loi du 13 avril r900, article 24 ; à 

Ouï M. Masrérior, auditeur, en son rapport ; 50% 

Ouï ME Lussan, avocat du sieur Despujol, en ses obser: 
vations ; | : 

Oui M. AnorIEux, maitre des requêtes, commissaire du : 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que les deux requêtes susvisées sont rela- 
tives à la réglementation des voitures automobiles de 
tourisme dans la commune de Chaumont-sur-Loire ; qu'il 
y a lieu, dès lors, de les joindre pour Y être statué par 
une seule décision ; : 

En ce qui concerne la requête n° 97 263 : 

Considérant qu'il appartient à tout intéressé, dans le 
cas où les circonstances qui ont pu motiver légalement 
un règlement municipal ont disparu, de saisir à toute 
époque le maire d'une demande tendant à la modification 
ou à la suppression de ce règlement et de se pourvoir, 
le cas échéant, devant le Conseil d'Etat contre le refus 
ou le silence du maire; mais que, s’il entend former 
devant ledit Conseil un recours direct tendant à l'an- 
nulation pour excès de pouvoir du règlement lui-même 
il doit présenter ce recours dans le délai de deux mois 
à partir de la publication soit de l'arrêté attaqué, soit 
de la loi qui serait venue ultérieurement créer une situas 
tion juridique nouvelle ; 

Considérant que les conclusions du sieur Despujol, 
qui, bien que n'étant pas habitant de la commune, & 
qualité pour contester la légalité de l'arrêté du maire à 
raison du procès-verbal dressé contre lui pour infraction 
audit arrêté, tendent à l'annulation pour excès de pou- 
voir de cet acte réglementaire; que ce recours rentre dès 
lors dans la dernière catégorie des réclamations susmen- 
tionnées et est soumis par suite aux conditions de délai 
y relatives ; Ë 

Considérant qu'ayant été enregistré au Conseil d'Etat 
le 5 octobre 1926, alors que les deux arrêtés attaqués ont. 
été publiés le 22 maï 1926, il a été formé en dehors du 
délai fixé par la loi du 13 avril 1900 (art. 24) ; que sb | 
le requérant invoque les dispositions de la loi du 13 août | 
1926 comme ayant créé une situation juridique nouvelle | 
et ayant par suite ouvert un nouveau délai au recours 
pour excès de pouvoir, ladite loi ne vise ni les pouvoirs | 
conférés au maire par l’article 98 de la loi du 5 avril | 
1884, ni ceux que l’article 133 $ 7 de la même loi attri- 
bue au conseil municipal ; que, dès lors, étant sans 
application dans l'espèce, elle n'a pu ouvrir ce nouveau 
délai ; qu’ainsi la requête n° 97263 doit être rejetée 
comme non recevable ; ; 


+ 


(1) M. Albert Sarraut, puis M. André Tardieu. 
(2) M. André Tardieu. 


/ = rue its sh Eds 
qui concerne la requête n° 5 822 : 
conseil municipal de Chaumont-sur-Loire a décidé qu'il 
ne serait plus perçu de taxe de stationnement sur les 
- voitures automobiles, il n’a pas rapporté sa délibération 
ln en date du 15 mai 1926, et n'a renoncé à ladite taxe 
que pour l'avenir seulement ; que, dès lors, il y a lieu 
pour le Conseil d'Etat de statuer sur la requête ; 

: Considérant qu'il appartient au conseil municipal d'éta- 
! blir, par application de l'article 133 $ 7 de la loi du 
5 avril 1884, une taxe de stationnement sur les occupa- 
- tions de la voie publique excédant l'usage normal de ce 
- domaine, à la condition que la taxe ainsi créée vise 
indistinctement toutes occupations de même nature : 
qu'aux termes de la délibération du conseil municipal 
- de Chaumont-sur-Loire en date du 15 mai 1926 la taxe 
+ créée par ledit conseil vise toutes les voitures de tou- 
 risme séjournant plus d’un quart d'heure sur les lieux 
1 de stationnement ; 
- Considérant qu'il résulte de l'instruction que, eu 
. égard à l’afflux des touristes venant visiter le château 
. de Chaumont-sur-Loire et à la largeur insuffisante des 
voies d’accès, la réglementation du stationnement aux 
L abords du château est nécessaire pour assurer la liberté 

. de la circulation sur les voies publiques ; que l’obliga- 
… tion de ne stationner qu’en certains endroits déterminés 
_ a pu, dès lors, être légalement imposée aux véhicules 

n'ayant à desservir spécialement aucune maison d’'habi- 
tation ou de commerce de la localité, lesdits véhicules, 
dans les conditions particulières des difficultés de la 
circulation à Chaumont-sur-Loire, étant représentés par 
| | les voitures automobiles qui amènent les touristes ‘pour 

… visiter le château ; que, en raison du nombre et de la 
| durée prolongée des stationnements effectués par ces voi- 
tures, lesdits stationnements excèdent l'usage normal de 
ce domaine ; que, dès lors, le conseil municipal a pu 
. régulièrement établir la taxe susvisée, qui s'applique 
- indistinctement aux véhicules dont le stationnement pré- 
sente en fait le même caractère exceptionnel ; 


DÉcnE : 
ARTICLE 1%, — Les requêtes susvisées du sieur Despujol 
sont rejetées. : 
ARTICLE 2. — Les frais. de timbre ‘exposés par la com- 


mune de Chaumont-sur-Loire sont mis à la charge du 
sieur Despujol. 


OBSERVATIONS. — La seconde partie de la décision 
ci-dessus est sans grand intérêt. Elle précise simple- 
ment les pouvoirs des conseils municipaux dans 
l'établissement des taxes de stationnement des voi- 
tures automobiles. 

La première partie de l'arrêt a, au contraire, une 
portée générale, Elle concerne les conditions de 
recevabilité du recours pour excès de pouvoir. 
L'arrêt rappelle, tout d’abord, ce principe général : 
tout intéressé qui entend former devant le Conseil 
d'Etat un recours direct en annulation d’un règle- 
ment municipal doit présenter ce recours dans le 
délai de deux mois à partir de la publication dudit 
règlement. 

L'arrêt envisage ensuite l'hypothèse où, aucun 
recours direct en annulation n'ayant été formé, les 
= circonstances se trouvent modifiées par la suite. Il 
indique, en ce cas, la ligne de conduite à suivre. 

Les circonstances nouvelles peuvent être de deux 

sortes: de droit ou de fait. Lorsqu'une loi vient 

modifier un régime juridique, l'arrêté légal au 
regard de l’ancienne législation devient illégal. Les 
parties ont un délai de deux mois à compter de la 
publication de la loi nouvelle pour saisir le Con- 
seil d’État d’un recours direct en annulation. C’est 
ce qui s’est produit, par exemple, en 1905, lors du 
vote de la loi de séparation. Les arrêtés antérieurs 
réglant les processions et se fondant sur la dispa- 
rité des cultes dans la localité sont devenus illé- 
_ gaux. Il eût donc été possible de les faire annuler 
immédiatement pour excès de pouvoir. 


nsidérant que si, à la date du 1% juillet 1929, le 


Lorsque les circonstances nouvelles sont de pur … 
fait, le procédé est différent, L'’intéressé peut, à 
toute époque, saisir le maire d'une demande tendant 
à la modification ou à la suppression du règlement je 
municipal. | “Re 

S'il est fait droit à la requête, il n'y a pas de . 
contentieux, De 

Au vontraire, si le maire rejette explicite 
ment ou implicitement la requête, sa déci- - 
sion de rejet doit être portée devant le Conseil 
d'Etat. s 3 

Ces précisions nouvelles complètent ‘ utilement 
celles précédemment données sur la manière de défé- 
rer au Conseil d'Etat des arrêtés municipaux illé- V0 
gaux non attaqués dans Je délai légal (r). ‘5e 


Importante au point de vue de la procédure, cette 
décision l’est plus encore au point de vue du fond 
Par la voie du recours pour excès de pouvoir, elle DE 
permet de discuter à toute époque les actes régle 
mentaires, “14 

Tout administré peut, en effet, soutenir qu’un 
arrêté municipal n’est plus en harmonie avec les 
nécessités de l’heure, 10e 

Les pouvoirs de police des maires, en particu- 
lier, pourront ainsi 


e, 


le prétexte d’une nouvelle requête au maire et 
d’un nouveau contentieux contre la décision de: 
celui-ci. 

En outre, le contrôle de légalité exercé par le nu: 
Conseil d’Etai sur Les arrêtés des maires se trouve . 
manifesté ici dans toute son ampleur. Le haut tri 
bunal administratif se réserve expressément la con: … 
naissance de toutes les circonstances de fait de na- 
ture à légitimer le maintien des arrêtés ou leur dé-. 
claration d'illégalité, 4500 

Sans doute, ce contrôle était déjà exercé à propos, 
notamment, des processions. En effet, le Conseil 
d'Etat apprécie souverainement si les mesures édic- 
tées sont nécessaires pour assurer le maintien de 
l’ordre public dans la commune. Il n'apparaît pas, 
cependant, qu'aucune décision ait affirmé jusqu'ici 
avec autant de netteté le pouvoir de contrôle des 
juges administratifs sur les éléments de fait dans 
l’exercice du recours pour excès de pouvoir. Etant 
donné l'esprit avec lequel le Conseil d’Etat aborde 
cet examen, il est heureux que ce contrôle s'affirme 
et s’étende. C'est la seule garantie sérieuse donnée 
aux administrés contre les abus des autorités muni- : 
cipales, généralement trop portées à user de leurs 
pouvoirs de police en faveur des majorités qui les 
ont élues, au détriment des minorités, trop souvent 
brimées dans l'exercice de leurs droits et de leurs 
libertés, 

Au point de vue pratique, cette décision est sus- 
ceptible de recevoir une utilisation immédiate, Dans 
toutes les communes où d’anciens arrêtés entravent 
encore quelque liberté, elle permettra de faire naître 
un contentieux pour leur suppression. Du moins 
sera-t-il possible de procéder ainsi dans toutes les 
espèces où une législation nouvelle ou des circon- 
stances de pur fait également nouvelles seront de 
nature à justifier une modification de la réglemen- 
tation en vigueur dans un sens plus libéral. 


JEAN ROUVIÈRE. 
docteur en droit. 


(x) Cf. D. C., t. 21, col. 682-690. 


ce Chose inanimée. Dommage. Responsabilité. Gardien de 
ï ai chose. Présomption de faute. Preuve contraire. 


+ cour DE CASSATION (Chambres réunies). 


(Audience du 13 février 1930.) 
550 3 Présidence de M. Lescouvé, premier président. 


£: ‘La présomption de responsabilité établie par l'art. 
1384 alinéa 1* du Code civil à l’encontre de celui 
qui a sous sa garde la chose inanimée qui a causé 
un dommage à autrui ne peut être détruite que 
par la preuve d’un cas forluit ou de force 
_— majeure ou d’une cause étrangère qui ne lui soil 


re imputable ; il ne suffit pas de prouver qu'il 


fait dommageable est demeurée inconnue ; 

ur l'application de la présomption ainsi édictée, 
la loi ne distingue pas suivant que la chose qui a 
causé le dommage était ou non actionnée par la 
main de l’homme; il n’est pas nécessaire qu'elle 
ait un vice inhérent à sa nature et susceptible de 
| causer le dommage, l’art. 1384 raltachant la res- 
 ponsabilité à la garde de la chose, non à la chose 
elle-même. 


A la suite d’un arrêt de la Chambre civile du 
or février 1927 (x) annulant une décision de la 
Cour d'appel de Besançon du 29 décembre 1925, 
rendue entre la Société « Aux Galeries belfortaises » 
et la veuve Jand’heur, la Cour de Eyon (r'° et 
2 Chambres réunies), statuant comme Cour de 
renvoi, a rendu, le 7 juillet 1927, ‘la décision ci- 
_ après : 


La Cour, 
. Attendu que la Société « Les Galeries Héltostaisés » à 
régulièrement relevé appel d’un jugement en date du 
7 juillet 1925 par lequel le tribunal civil de Belfort, sta- 
. tuant sur une demande en dommages-intérêts qu'a for- 
_  mée la veuve Jand’heur à raison du préjudice éprouvé 
par sa fille mineure à la suite d’un accident d'automo- 
: bile, a, avant faire droit au fond, autorisé ladite société 
…_ à prouver par témoins que l'accident est dû uniquement 
_ à l'imprudence de la victime, en réservant à celle-ci la 

- preuve contraire, ef nommé un expert pour déterminer 
les conséquences des blessures de la jeune Jand'heur ; 
Attendu que la Société appelante soutient que le tri- 
bunal a fait une inexacte inlerprétalion de Particle 1384 
- du Code civil ; que, s'agissant d’un véhicule alors soumis 

à la direction de son préposé, c'était l’article 1882 qui 
_ devait être appliqué et qu’en conséquence il appartenait 
 ! à la dame Jand’heur d'établir une faute à la charge du 

- conducteur ; 

Attendu que la veuve Jand’heur, agissant tant en son 
nom personnel que comme tutrice légale et pourvue de 
l'administration des biens de sa fille mineure, demande 
au principal la confirmation du jugement et très subsi- 
diairement, invoquant l’article 1382 du Code civil, offre 
d’administrer par ycie d'enquête la preuve des faits dont 
la réalité démontrerait la faute du conducteur ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que le 22 avril 
1925 un, camion automobile conduit par Steullet, préposé 
de la Société « Les Galeries belfortaises » a renversé et 
grièvement blessé la jeune Marguerite Jand’heur ; 

Attendu que le tribunal civil de Belfort a déclaré ap- 
plicable au cas qui lui était déféré la disposition de 
l’article 1384 alinéa 1% du Code civil aux termes de 
laquelle « on est responsable non seulement du dommage 


CORCUE D CAE 
vations 


17, col. 698-699, ainsi que les obser- 
de M. JEan Rouvière. 


n'a commis aucune faute ou que la cause du 


délictuelle ou 


qui est causé par fs fait des ] 
pondre ou des choses que l’on à es sa garde DES 
Attendu que le jugement frappé d'appel est basé s 
les mot fs que le texte précité crée une présomplion d 
faute à la charge de celui qui a sous sa garde une chose 
pouvant être, par sa nature même, dangereuse ou no-” 
cive, qu'elle soit d'ailleurs pbandonnée à elle-même Ea : 
dirigée par l’homme ; que, partant, cette présomption, 
doit s’appliquer au cas d’un accident causé par une 6 
ture automobile, dont la direction exige nécessairement … 
le fait de l’homme, mais qui, à raison de sa force in-. 
terne, n’est pas toujours dépendante de la maîtrise du 
conducteur ; que, dans l'espèce, on doit donc retenir 
contre la Société Bumsel le principe de responsabilité” 
établi par l’article 1384, l'automobile cause de l'acci-} 
dent litigieux se trouvant sous la garde de son préposé ; 51 
Attendu que cette décision ne paraît conforme ni à la 
lettre ni à l'esprit de la loi ; 1 
Attendu d’abord qu'il est certain que les rédacteurs du | 


Code civil, en réglant la matière des délits et quasi- 
délits, ont voulu placer, à la base de la Dre | 
en dérivant, la faute de celui contre qui la victime du: 
dommage entend agir en réparation ; qu après avoir posé 
dans les articles 1382 et 1383 le principe primordial _ 
chacun répond, en dehors de l'exercice normal d'un 
droit, de son fait ou de son abstention préjudiciable, ils 
ont érigé une présomption de faute en cas de Dee 
émanant du fait soit de pérsonnes qu'on a sous sa 
dépendance, soit des choses nécessitant une garde ; que, 
manifestement, dans la pensée du législateur de 18045 
l’article 1384, alinéa 1°T, a pour unique objet RAT 
en principe les présomptions de faute dont les articles Ë 
suivants devaient préciser l'application au regard du. 
dommage causé par un animal ou la ruine d’un édifice ; À 

Aticodu que, dans le droit commun, la faute directe” 
ou indirecte. est ainsi seule génératrice d'imputabilité 
quasi-délictuelle ; que les dispositions” 
mêmes du chapitre du Code civil sur cette matière 
attestent que l’idée de la faute aquilienne prouvée, assise 
logique de toute responsabilité, loin d’avoir été répu-… 
diée, a reçu une consécration formelle ; | 

Attendu que cette assertion se HE BL au besoin cor-. 
roborée par les motifs dont s ‘inspirait la proposition de. 
la loi du 5 décembre 1906 et qui constataient l'insuffi-… 
sance du statut du Code civil par rapport aux accidents 
d'automobiles ; 

Attendu qu'il découle également des données histo- ! 
riques que la règle formulée par l'article 1315 du même 
Code sur la nécessité de prouver l'existence de l'obliga- 
tion ou la libération, embrasse les délits et quasi- délits + 
comme les contrats ; 

Attendu que de ces considérations il appert d’une façon | ï 
générale que la responsabilité quasi-délictuelle prévue par 
l'article 1384 ne peut procéder du dommage provenant 
d'un organisme mû ou conduit par la main de l’homme 
alors que la direction imprimée comporte à tous les ] 
instants et pendant tout le trajet les précautions néces-… 
saires à la sécurité d’autrui, mais uniquement du dom- 
mage produit par l'effet d' un vice propre de la machine, | 
dont néanmoins on peut être comptable ; qu’ainsi la. 
présomption légale de faute est réservée au cas où la. 
lésion a été réalisée directement par la chose, abstrac- 
tion faite de l’activité présente de l’homme, mais qu'alors. 
apparaît la notion de prévisibilité constante du danger, . 
le gardien de la chose étant légalement tenu de se pré- 


munir contre les périls auxquels elle peut exposer les. 


tiers par son dynamisme apparent et ses énergies latentes : ; 
Attendu que, dans ces conditions, les termes de l’ar-À | 
ticle 1384 alinéa 127 ont toute leur valeur quand il s'agit. 
d’un dommage provoqué directement par une chose qui, 
à raison des mesures devant être prises pour éviter de. | 
nuire, n’a pas cessé d'être soumise au contrôle du pro-. 
priétaire ou de son préposé, soit, du reste, qu'elle ait. 
été ou non dirigée, la direction étant alors sans influence | 
sur la responsabilité ; que cette interprétation large d’un. 
texte légal dont la portée est pourtant limitalive repose 
sur des motifs d'utilité pratique et ne se trouve pas. 


contredite par l'esprit de la loi ; 


Attendu que, par suite, on conçoit l'application de ce | 
texte à l'explosion de la machine en marche ou en sta. 
tion, à l'éclatement d'un pneu, à la rupture du! frein. 


grief allégué à la charge du conducteur d’une voiture 
tomobile, comme il appartient au gardien du véhi- 
de qui a méconnu le commandement légal emportant 
présomption de faute, de prouver, pour se décharger de 
a responsabilité, le fait extinctif de son obligation de 
rde mobile ou sédentaire ; 
Attendu, ces règles posées, qu’en thèse générale le 
ébat que soulève tout, accident d'automobile semble 
evoir préliminairement porter sur le point de savoir si 
fait dommageable doit être attribué, par un rapport 
irect, à l’homme ou à la machine; 
Attendu que la doctrine à laquelle s’est ralliée la 
uridiction du premier degré se heurte ainsi à l'autorité 
e la tradition et que les considérations émises dans le 
jugement, si elles sont issues d'idées sociales élevées, 
constituent en droit des arguments assez fragiles à l’ap- 
pui, d’ailleurs, d’une construction juridique inachevée ; 
Attendu, en effet, que le fait de l'automobile dirigée 
| se confond nécessairement avec celui de l’homme alors 


relation de causalité entre elle et l'atteinte portée, est, 
au fond, l’action dommageable de cette chose prise iso- 
_Jément et qu'ainsi le danger de l’activité humaine se 
différencie du danger objectif ; que si la voiture auto- 
mobile n’est pas, certes, en tant que mode de locomo- 
| tion, immuablement docile, on peut dire que, presque 
jamais, elle ne devient dangereuse qu'entre les mains 
un agent inhabile ou imprudent; qu'à la vérité elle 
paraît comme un instrument obéissant à la manœuvre 
umaine et constituant, en cas d’accident, un moyen de 
Ltransmission d’un dommage subjectivement produit, que 
c’est bien aussi cette responsabilité purement personnelle 
que vise la loi quand elle exige des garanties d'âge et 
aptitude pour la conduite des automobiles ; 
Attendu, en outre, qu'il n’est point superflu de re- 
marquer que l'interprétation donnée par le tribunal de 
_ Belfort aux termes de l’article 1384 alinéa 1° vient en 
restreindre le champ d'application, la présomption de 
#: faute ne devant désormais peser sur le gardien que s’il 
l s'agit de choses dangereuses, distinction qu'en vain on 
| chercherait dans le texte légal, dont la compréhension 
porte moins sur la chose dangereuse que sur le danger 
- d’accident ou le risque de dégât pouvant résulter de cer- 
lAtaines choses ou de l'instinct de l'animal inefficacement 
À surveillés ; ) 
“ Attendu, dans l'ordre d'idées concernant l’applicalion 
Mupgénéralisée du même texte aux automobiles, qu'il n’y a 
pas, semble-t-il, une dispute de mots mais une question 
d’exactitude juridique à considérer ; que l’automobile en 
marche n’est pas à proprement parler sous la. garde de 
son conducteur ; qu'on doit, à cet égard, argumenter de 
% l'ensemble du texte comme de l'esprit ayant animé sa 
- rédaction, et que le terme de « garde » au sens le plus 
} étendu, éveille une 
tion et non de direction ; qu'il est vrai de dire que 
fNl'automobile“ en puissance du conducteur nécessite non 
A pas tant une garde intrinsèque qu'une impulsion atten- 
tive, précise et consciente du danger; que logiquement 
lon ne peut, et encore seulement par une extension d'uti- 
lité générale, retenir la responsabilité basée sur cette 
b obligation de garder constante que pour les cas ou, .en 
“dehors de celui d'immobilité de la chose qui relève bien 
“de l'article susvisé, la machine mise en action occasionne 
“un accident par suite d’un défaut d'examen ou d’une 
“insuffisante vérification de ses organes essentiels ; 
Attendu, sous un autre rapport, que la théorie dont 
est étayée la solution du tribunal a entre autres consé- 
{= quences. de placer sur un pied d'égalité, pour les sou+ 
“ mettre a même sort, la prudence et la témérité de direc- 
k tion, dérogeant ainsi au principe de justice distributive 
“et brisant à l'endroit de la preuve l'harmonie entre le 
“droit civil et le droit pénal ; É 
Attendu que cette notion conduirait à substituer la 
résomplion fautive de l'article 1384 à la nécessité de 
rouver la faute dans les cas d'application des ærticles 138 
t 1383 toutes les fois qu'au fait principal et prépondérant 


Fr 


ê 
; 
FA 


. contraire est. de droit ; 
Attendu encore, quant à la preuve du quasi-délit, qu'il ne 


qu'au contraire le fait propre de la chose établissant une : 


idée de surveillance ou de protec- 


reux ; - re 
Attendu, d'ailleurs, d’après le système adopté en pre 


mière instance, que la présomption de faute peut être 


détruite seulement par la preuve d'un cas fortuit ou de 
force majeure ou d'une cause étrangère non imputable à 
l'homme et qu'il ne suffirait pas, pour la décharge de 


l’auteur de l'accident, de la démonstration qu'il n’a con 


mis aucune faute ; 3 
Attendu, cependant, que notre droit ne fait aucune dif- 
férence, pour l'admission de la preuve, entre les faits posi- … 


tifs et les faits négatifs alors que la simple probabilité 


tirée de ce qui arrive ordinairement ne doit pas être 


considérée comme suffisante pour justifier une condamna- 
tion ; que, de plus, la conception qui sert de base au 
jugement est sur ce point en antinomie avec une des 
règles de notre législation civile ; qu’à la vérité les pré- 
somptions légales qui excluent la preuve : 
limitativement celles prévues par l'article 1352 alinéa 2 
du Code civil, et que, d'après le principe général inserit 
dans l’article 256 du Code de procédure civile, la preuve 


semble pas logique de créer une ligne de démarcation 
entre l’accident résultant du fait d’une voiture automobile 
dirigée et celui qui a pour auteur l’homme lui-même 


FS 
: LL: y e de, HAS 
indépendamment du véhicule; qu'on n'aperçoit juridi- 
quement aucune raison d'obliger quelqu'un à réparer un 


contraire sont 


È 


dommage dont la cause n'est pas établie et qu’il est diffé 


cile de dire qu’une personne en a lésé une eutre si l’on 
ne démontre qu'elle ait fait de son droit un usage , 
abusif ; 

Attendu, aussi bien, que si, d'après l'enquête, la vic- 
time a elle-même une part de responsabilité, les juges 
devront bien revenir: à l’article 1382 nonobstant l’irrece- 
vabilité de l’automobiliste à prouver son affranchissewuent 
de toute faute; que même Ja théorie dont le tribunal 
s’est inspiré peut amener un résultat injuste quand l'ac- 
cident a eu lieu. par la faute non prouvée de la partie 
plaignante ; 

Attendu, au demeurant, qu’il paraît bien y avoir quelque 
contradiction à admettre qu’un texte instituant une pré- 
somption de faute s'applique même au cas où l'accident 
provient de la seule force aveugle de la machine, si l’exis- 
tence de cette cause n’est point établie ; qu'il est plus ra- 
tionnel d'imposer la démonstration de la faute de la vic- 


time quand elle allègue un manquement à la règle qui 4 


commande d'agir avec vigilance et habileté; qu'à cet égard 
il n'est pas inutile de relever que la loi du 7 novembre 
1922, complétive de l’article 1384, a substitué, en cas: 
d'incendie, à la responsabilité présumée, la nécessité de 
prouver la faute, corrigeant ainsi une rigueur juridique 
vivement critiquée ; 

Attendu, somme toute, que le système sur lequel se 
fonde le jugement attaqué tend, en réalité, en rendant la 
responsabilité civile presque irréfragable, à étendre dans 
notre droit, sans l’aisance législative nécessaire, la no- 
tion sociale du risque créé alors que cette conceplion est 
étrangère au principe qui à fait instaurer la faute pré- 
sumée dans l’article 1384, à telle enseigne qu’une loi 
spéciale, celle du 31 mai 1924, a du la consacrer pour les 
aéronefs ; que, d’ailleurs, on ne conçoit guère le fonction- 
nement d'un tel régime sans la constitution d’un fonds 
de garantie; qu’au surplus la théorie admise par le tri- 
bunal de Belfort, en faisant presque table rase du prin- 
cipe de la preuve, aurait, dans la plupart des cas, pour 


‘ résultat de faire considérer en fait le propriétaire de l’au- 


tomobile comme responsable en cette seule qualité ; 
Attendu, par contre, que la règle si judicieuse dans son 
fondement de justice de l'article 1382 régit, grâce à une 
ample souplesse, toute responsabilité subjective, que 
l’'automobiliste ait agi avec une imprévoyance coupable 
ou perdu inhabilement la direction de sa machine ; 
qu'aussi bien est-on forcé à se rattacher au système tra- 
ditionnel en-cas de faute commune, d'accident avec dégâts 
simplement matériels, ou au cours d’un transport béné- 
vole à raison d’une collision de véhicules ; que, spécia- 
lement dans ce dernier cas, il paraîtrait singulier de 
retenir une présomption bilatérale de faute ; que; sans 
doute, la série de restrictions auxquelles est voué le sys- 


x Fes qui sert de support à la décision entreprise n'est H. 


pas de nature à en favoriser le développement pratique ; 
Attendu qu’on objeoterait vainement qu’en l’état de la 
doctrine traditionnelle la victime d’un accident peut se 
trouver dans l'impossibilité d'obtenir réparation du dom- 
_ mage à défaut d'être en mesure de rapporter la preuve de 


Ja faute, mais qu'il importe d'observer que l'obligation 
légale de la preuve n'est en rien influencée par la plus 
ou moins grande difficulté de prouver, et que, si dignes 
d'intérêt que puissent être les situations lésées, il n'ap- 
partient pas au pouvoir judiciaire d'ajouter des présomp- 
_ tions de faute à celles édictées expressément ou d’une 
façon virluelle par notre grande charte civile ; 

Attendu enfin que, quelle que soit la puissance des con- 
sidérations d'ordre social déduites de la multiplicité des 
accidents et du souci protecteur de la vie humaine, on ne 
Es F peut souscrire à une application jurisprudentielle qui 
|| risque d'aboutir à frapper des personnes non fautives par 
_ crainte de voir demeurer sans sanction quelques responsa- 
Dre 

KE Attendu, 


dans ces conditions, que l'article 1884, ali- 


ge. défaut de garde ou de be et non dans l'impru- 
_ dence ou l'impéritie de la direction ; que, par conséquent, 
- Je tribunal civil de Belfort n’a pas fait une exacte eppli- 
# ” cation du texte susvisé ; qu’en l’état des éléments de la 
_ cause seul l’article 1382 est applicable et que la dame 
 Jand'heur ès-qualité, exerçant l'action en dommages- 
intérêts qui lui compète, est tenue, pour obtenir répa- 
ration du préjudice causé à sa fille mineure, de démon- 
. trer à la charge du préposé de la Société « Les Galeries 
elfortaises » une faute qui lui soit imputable dans les 
© termes de la disposition précitée ; 
= Attendu, dans ce sens, que très subsidiairement la 
veuve Jand'heur articule et offre d'établir par voie d’en- 
ter) certains faits qui démontreraient la faute du pré- 
_ posé ; que ces faits sont pertinents autant qu'admissibles 
et qu'il échet d'en autoriser la preuve ; 
Par ces molifs : 


La Cour, 

- Après en avoir délibéré ; en matièré ordinaire, statuant 
_ 17% et 2% Chambres réunies, en audience publique et 
solennelle, sur renvoi de la Cour de cassation, contradic- 
_ toïirement et ouï les conclusions de M. l'avocat général 


 Rouffet, 
f Déclare régulier l'appel formé par la Société des Gale- 
En ries belfortaises » contre le jugement rendu le 7 juillet 
| 1925 par le tribunal civil de Belfort, 
EN Et réformant le jugement frappé d'appel, 
E Dit que l'accident imputé à une voiture automobile 


en mouvement sous l'impulsion et la direction de 
l’homme, alors qu'aucune preuve n'existe qu’il soit dù 
à un vice propre de la voiture, ne constitue pas un dom- 
mage causé par une chose que l'on «a sous sa garde dans 
les termes de l’article 1384, alinéa 1% du Code civil ; 
Déclare, en conséquence, que l'accident dont la mi- 
neure Jand’heur a été victime ne peut engager la res- 
_  fponsabilité du conducteur ou de son commettant qu’autant 
qu'il est la suite d’une faute établie; que, partant, la 
charge de prouver une faute à l'encontre du conducteur 

incombe à la victime ou à ses représentants légaux ; 
- Et faisant droit aux conclusions très subsidiaires de la 

veuve Jand'’heur, ès-qualité, 
6 - Avant dire droit au fond, tous droits et moyens autres 
_ que ceux déduits étant réservés, autorise la veuve Jand’- 
heur à prouver dans la forme ordinaire des enquêtes, 
devant le président du tribunal civil de Belfort ou le 
magistrat par lui délégué que la Cour commet rogatoire- 
. à cet effet, les faits suivants : 

Que le conducteur du camion automobile n'a pas 
Arc avant d'arriver à la hauteur de la voiture hippo- 

Es qui lui masquait la partie gauche de la route ; 
* Que le conducteur du camion a frôlé la voiture hip- 
She en la croisant, alors qu'il avait très largement 
la place de passer à droite en laissant un espace de 
1 m, 20 à 1 m,. 80 centimètres entre son camion et la 
voiture ; 
3° Que le conducteur du camion marchait à une 
allure excessive en descendant la côte et n’était pas maître 

de sa vitesse ; 


re AR et atséaunos: SE à : 

Réserve à la société are la Anse contraire : 

Dit n'y avoir lieu, en l'état, d'ordonner une exp 

tise médicale ; 
Réserve les dépens, 

de cause. 


M. Carrier, premier président. 
MM°S JEAN APPLETON, BREUILLAC et Musset, avocats. 


md 


sur lesquels il sera statué en # 


net PEN A 


* 


Saisie d’un pourvoi contre cette décision, la Cour 
de cassation (toutes Chambres réunies) en a pre- 
noncé l’annulation en ces termes: E 

La Cour, 


* 

Statuant toutes Chambres réunies ; 1 

Ouï aux audiences publiques des 12 et 13 février 1930 
M. le conseiller Le Marc'hadour en son rappi 
MM'S Jaubert et Labbé, avocats des parties, en leurs 
observations respectives, M. le procureur général Matter 
en ses conclusions, et après en avoir délibéré en 
Chambre du Conseil ; 

Statuant sur le moyen du pourvoi ; 

Vu l’art. 1384, alinéa 1°, du Code civil ; 

Attendu que la présomption de responsabilité établie e 
par cet article à l’encontre de celui qui a sous sa gerdel 
la chose inanimée qui a causé un dommage à autrui #%e 
peut être détruite que par la preuve d’un cas fortuit 
ou de force majeure ou d’une cause étrangère qui ne lui! 
soit pas imputable ; qu'il ne suffit pas de prouver qu'il! 
n’a commis aucune faute ou que la cause du ‘ait éom- 
mageable est demeurée inconnue ; 

Attendu que, le 22 avril 1925, un camion dvtomobil à 
appartenant à la Société « Aux Galeries belfortaises » El 
renversé et blessé la mineure Lise Jand'heur : qu 
l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer le texte susvisé par 
le motif que l'accident causé par une automobile en mou- : 
vement, sous l'impulsion et la direction de l’homme, ne: 
constituait pas, alors qu'aucune preuve n'existe qu'il soit 
dû à un vice propre de la voiture, le fait de la chose: 
que l'on a sous sa garde dans les termes de l'art. 1384, . 
$ 1°", et que, dès lors, la victime était tenue, pour obte- 
nir réparation du préjudice, d'établir à la charge du ms : 
ducteur une faute qui lui fût, imputable; 

Mais attendu que la loi, pour l'application de la pré 
somption qu'elle édicte, ne distingue pas suivant que la 
chose qui a causé le dommage était ou non actionnée 
par la main de l'homme; qu'il n’est pas nécessaire 
qu'elle ait un vice inhérent à sa nature et susceptible : 
de causer le dommage, l’art. 1384 rattachant la respon- 
sabilité à la garde de la chose, non à la chose elle: 
même ; d 

D'où il suit qu’en statuant comme il l’a fait l'arrêt! 
attaqué a interverti l’ordre légal de la preuve et violé 
le texte de loi susvisé ; 


Par ces motifs : | 
Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la 


Cour d'appel de Lyon le,7 juillet 1927 et renvoie bn : 
la Cour d'appel de Dijon. 


OBSERVATIONS. 
publié l'arrêt précédemment rendu dans cette affaires 
par la Chambre civile de la Cour de cassation, le 
2x février 1927 (1). L'arrêt de la Cour de Besançomi 
ayant été cassé, l’affaire a été renvoyée devant la! 
Cour de Lyon. Celle-ci a statué le 7 juillet r927., 
Elle a rendu une décision de même sens que l'arrêt. 
£assé. La résistance ainsi apportée à l'interprétation; 
de la Cour suprême a nécessité, sur nouveau pourvoi, 
une décision de la (Cour de cassation toutes: 
Chambres réunies. 

L'arrêt des Chambres réunies consacre la décision 
de principe précédemment rendue par la Chambre 
civile et condamne sans appel la solution des Cours 
de Besançon et de Lyon. La Cour de Dijon, saisie 
du litige pour la troisième fois, devra se soumettre 


(x) D. €., t. 17, col. 698-700 et la note. 


“cette fois à la décision de la Cour de cassation. 
_ Théoriquement, la portée de l’arrêt des Chambres 
réunies est limitée à la seule espèce objet du litige. 
Fe n'appartient pas, en effet, aux tribunaux de statuer 

Ë par voie générale et réglementaire, En pratique, 
à. cependant, cet arrêt entraînera l'opinion des Cours 
jusqu'ici rebelles à la nouvelle interprétation de 
l’art. 1384, alinéa 1%. 
- Une discussion de ce texte au regard de l’art. 
… 1382 du Code civil excéderait le cadre de cette revue. 
Du moins était-il intéressant de reproduire l'arrêt 
L de la Cour de Lyon, dont les motifs indiquent les 
+ arguments les plus topiques en faveur du maintien 
dde l’ancienne jurisprudence. Ces arguments n’ont 
« point prévalu. L'arrêt des Chambres réunies étend 
h même d’une façon considérable le principe de la 
% présomption de faute posé par l'arrêt du 21 février 
É 1927. 

| Dans ce précédent arrêt, la Chambre civile avait 
apporté une double limitation à l'interprétation nou- 

- velle de l’art, 1384, alinéa 1%. D'une part, elle sou- 
(à mettait uniquement à la présomption « la chose 
hr mobilière inanimée »., D'autre part, elle exigeait 
Mi que cette chose fût « soumise à la nécessité d’une 
A garde en raison des dangers qu’elle peut faire cou- 
D rir à autrui ». Etaient donc exclues du domaine 
% d’application de l'art. 1384, alinéa 1° : 1° toutes 
à les choses immobilières ; :2° toutes les choses mobi- 
A lières non réputées dangereuses. 
%e L'arrêt des Chambres réunies ne fait plus ces 
dl distinctions. D'après lui, la présomption de faute 
porte sur toutes choses mobilières ou immobilières 
sans distinction. Leur caractère dangereux est indif- 
férent. 

Cette solution radicale dépasse évidemment les 
nécessités pratiques qui ont dicté la nouvelle inter- 
# prétation de l’art. 1384. Les « conditions particu- 

Hèrement dangereuses de la circulation automobile 
b à l'heure actuelle » (1) avaient été, en effet, au 
int de départ de l’évolution jurisprudentielle, 
Toutefois, il n'était pas possible aux tribunaux 
{. judiciaires de limiter l'interprétation de l’art. 1384 

aux seules voitures automobiles. Cet article dispose 
- qu’on est responsable « des choses que l’on a sous 
sa garde ». Il fallait, de toute nécessité, interpréter 
L ce texte de façon à y inclure les automobiles mais 

sans y faire entrer, toutefois, toutes les choses de 
quelque nature qu'elles soient. Du moins était-ce 

L une solution qui paraissait souhaitable, Une pré- 
# somption générale et absolue pour toutes choses eût 
# semblé, à l’origine, un renversement trop absolu 

des principes appliqués depuis la mise en vigueur 
du Code civil. 
U" M. le conseiller Colin, qui avait appuyé de toute 
“son autorité la nouvelle orientation de la jurispru- 
M Jence, avait résolu, semblait-il, cette difficulté. Pre- 
nant acte des termes de l'art. 1384 et du mot 


k 
| 


À 


1 
L. dégager le contenu dans le sens de « chose dange- 
= reuse ». Les choses dangereuses nécessitent, en effet, 
"une surveillance particulière; lorsqu'elles causent un 
! dommage à autrui, il serait à présumer qu’elles 
"ont été mal gardées. Au contraire, les choses ne 
| présentant aucun danger n’auraient été soumises à 
la nécessité d'aucune « garde » et n'auraient, de 
“ ce chef, fait peser sur leur détenteur aucune pré- 
h somption de faute. 

Cette distinction entre les choses dangereuses el 
non dangereuses était intéressante en ce qu'elle 
= jimitait ce qui pouvait sembler abusif dans la nou- 

s 


(x) Cons. d'Et., 22 déc. 1924. 
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h: l« garde » qui est employé, il avait essayé d’en« 
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udence 


velle interprétation de l’art. 1384. Par contre, elle 


donnait lieu à bien des difficultés pratiques. Une 
bicyclette doit-elle entrer dans l'énumération des 
choses dangereuses, doit-elle en être exclue? Doit-il 


en être de même d’une patinette ? Un vase de fleurs 


au seuil d’une porte ne peut évidemment être tenu 


pour soumis à la nécessité d’une garde car il ne 


présente pour personne aucun danger. Mais ne 
change-t-il pas de caractère et ne devient-il pas 
une chose dangereuse lorsqu'il est placé sur le 
rebord d’une fenêtre, du moins à une certaine hau- 
teur? Il est des choses dangereuses par elles-mêmes. 


des explosifs par exemple; par contre, il en est : 
d’autres dont le danger est essentiellement variable 
suivant les circonstances de temps et de lieu. Tel . 
.est le cas de l'automobile suivant qu’elle est en 


marche ou en station, 
Ainsi, la distinction indiquée par M. le con- 


seiller Colin et qui ‘avait semblé prévaloir est ap- 


parue avec un caractère purement subjectif et arbi- 


traire. Ce caractère s’est affirmé lorsqu'on a cherché 
à établir la liste des choses dangereuses soit par leur 
soit par la situation qu'elles occupent... 
(Cf. à ce sujet la note de M. Ripgrr sous Civ. Cass., 


nature, 


21 févr. 1927 : D. P., 1927. 1. 97.) La conclusion 
d’un tel examen a été indiquée par M. JosseranD 
(note sous Req., 6 mars 1928 : D. P., 1928. 1. 97). 
On est conduit, dit-il, à « avouer, en somme, que 
toute chose est dangereuse du moment qu'elle est 
dommageable: le risque réalisé dénonce le risque 
COUTU ». 

Dans ces conditions, il paraissait à la fois plus 
simple et plus logique de ne faire aucune distinc- 
tion entre les choses soumises ou non à la nécessité 
d’une garde, puisque pratiquement cette distinction 
n’aurait eu aucune portée. La nouvelle interpréta- 
tion de l’article 1384 devait être affirmée immé- 
diatement- avec toutes ses conséquences. 
tion des Chambres réunies est à approuver à cet 
égard. Elle permet à chacun de mesurer en 
toute clarté l'étendue de sa responsabilité quasi- 
délictuelle. 

À un autre point de vue également, cette décision 
mérite d'être approuvée. Elle manifeste une option 
équitable entre des intérêts opposés. Elle se porte 
au secours de la victime contre le gardien de la 
chose qui a causé l'accident. 

Pratiquement, cependant, l’extension donnée au 
domaine de la présomption de faute paraîtra à cer- 
tains bien rigoureuse. Désormais, en effet, 
présomption jouera dans la plupart des cas où un 
accident se sera produit, que celui-ci soit le fait 
d'une chose animée d’un « dynamisme propre » 
comme l'automobile en marche ou, au contraire, 
d’une chose empruntant son mouvement au « fait 
de l’homme », telle une simple balle ou la pati- 
nette d’un enfant. Cette aggravation de responsa- 
bilité pèsera plus lourdement encore sur ceux qui 
ont à répondre du fait d’un plus grand nombre de 
personnes, Rappelons, toutefois, à ce sujet, que 
l'art. 1384, alinéa -7, apporte ici une atténuation en 
admettant. les père et mère, instituteurs et artisans, 
à se décharger de toute responsabilité en établissant 
qu'ils « n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu 
à cette responsabilité ». Enfin, il n'apparaît pas non 
plus qu'une atteinte ait été portée à la jurispru- 
dence établie en matière de transport bénévole (x). 


En ce qui concerne les immeubles, la solution 
des Chambres réunies est plus contestable. Il s’agis- 
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La solu- 
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sait de définir la portéé du mot « chose » employé | .quer, 


par l'art. 1884, älinéa 1°. Jusqu'ici la jurisprudence . 
avait généralement décidé qu'il s'agissait unique- 
- ment des choses mobilières à l’exceplion des im- 
meubles, régis par l’art. 1886 du Code civil. 

= Cette interprétation, qui paraissait correspondre 
le mieux aux sens combinés des art. 1884 et 1386 
_ du Code “civil, n’a point prévalu. La présompti n° 
- de l'art. 1384 doit s'étendre également aux immeu- 
bles. L'art. 1886 prend ainsi figure de texte excep- 
tionnel à l'égard des seuls bâtiments, qu’on oppose 
aux immeubles (En ce sens, note de M. Jossinanp 
sous Req., 6 mars 1928 : D. P., 1928. 1. 97). Mis 
on se demande alors pourquoi cette exception, 
LE puisque l’art. 1384 donne à la victime d’un accident 
‘13 dés garanties au moins égales à celles de l’art. 1386 
__ et n’exige, pour son application, aucune preuve 
préalable sur la ruine du bâtiment et les causes de 
= celté ruine | 


JEAN RoUvVIÈRE, 
docteur en droit. 
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Le Constitutions modernes (Europe, Afrique, Asie, 
5e Océanie, Amérique), traductions accompagnées de 
notices historiques et de notes explicatives, par 
__  F. R. Danresre et P. DarestTe, Quatrième édi- 
_ tion entièrement refondue par J osepm DELPECR 
et JULEN LAFERRIÈRE, professeurs de droit admi- 
nistratif à l’Université de Strasbourg. — Europe: 
E t. Il, Hongrie à Yougoslavie. Librairie du Recueil 
+ Sirey. Paris. 


Nous avons déjà signalé, en parlant du premier 
__ yolume de cette magistrale publication, l'intérêt excep- 
… tionnel qu'elle présentait non seulement pour les juris- 
consultes, mais pour tous ceux qui se préoccupent des 
questions .internationales. On retrouve dans ce second 
volume le mêm? souci scrupuleux d’exactitude dans les 
notices explicatives comme dans les traductions. 
L'ouvrage s'ouvre sur les actes constitutionnels qui 
régissent la Hongrie, depuis la Bulle d’or du roi André 
de 1222 jusqu'à la dernière loi de 1926 sur la Chambre 
haute de la Diète. Il contient, précédées de très utiles 
notices historiques, les Constitutions de la Lettonie du 
10 février 1922, de la priacipauté de Liechtenstein du 
- 5 octobre 1921, de l'Etat Lituanien du 15 mai 1928, du 
Luxembourg, de Monaco, de la Norvège, des Pays-Bas, de 
la République polonaise, du 17 mars 1921, du Portugal, 
de la Roumanie, du 29 mars 1923, les Constitutions de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques du 3x jan- 
vier 1924 et de la République socialiste fédérative sovié- 
tique de juillet 1918 et mai 1929, du Royaume des 
Serbes -(Yougoslavie) de juin 1a21, de Suède, la Consti- 
tution fédérale suisse de 1874 et celles de ses divers can- 
tons, les lois de 1920 en Tchécoslovaquie. I1 y a là une 
mine précieuse et unique de documents. 


» Les pages consacrées à l'Italie (pp. 69 à r1r) et au 


Vatican (pp. 855 à 893) présentent un intérêt d'ordre 
général qu'il n'est pas besoin de souligner. Une excel- 
lente notice historique sur l'Ialie met en lumière les 
* conditions dans lesquelles s’est établi le régime dictato- 
rial. de M. Mussolini: elle permet de comprendre les 
lois du régime fasciste, et notamment les dispositions 
mal connues de la loi du 9 décexnbre 1928 sur la Consti- 
tution et les-attributions du grand Conseil du fascisme. 
La notice et les textes concernant le Vatican, sur les: 
quels se clôt 1e tome IT, complètent-utilement les pages 
sur l'Italie. Pour les accords du 11 février 1929 entre 
le Saint-Siège et le Royaume d'ltalie, ‘et pour. les : lois 
constitutionnelles de la Cité’ du Vatican du 7 juin 1929, 
les auteurs ont, avec raison, pensé ne pouvoir mieux 
faire que de reproduire, comme ïls ont soin de l'indi- 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rüe Bayard, Paris-8e. — Le gérant : À. F 


les _{raductior 
Catholique. Fe. 
+ On ne peut que souh 


de la publication consacrée à l'Europe ne peut 
‘aucun douté sur ce que sera la suite. ; 
. 4 Vs AucustEe Riv 


Recueil de textes usuels de droit interna 
(nationalités, étrangers, conflits de loi, trait 
la France, projets européens et panamérica 
par MM. J. P. Nisoyer et P. GouLé. — 
in-8°, Prix: 140 francs. Librairie dw 
Sirey, 22, rue Soufflot, Paris, 1929. 


Les auteurs se sont proposé de réunir les textes : 
nombreux dont les juristes qui s'occupent des. quest 
de droit international peuvent avoir le plus À 
traités et les conventions diplomatiques ont, au cours 
dernières années, subi de telles modifications qu'il. 
devenu singulièrement difficile de distinguer les dispo: 
lions qui ont cessé d’être en vigueur et celles que 
ont substituées de récentes promulgations. MM. Niba 
et Goulé, avec leur compétence bien connue, ont 
faire un choix judicieux des textes les plus importan 
ce Recueil, qui donnera toute sécurité pour les recher 
rendra de véritables services. À: CES 
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I. Commentaire pratique et critique de la = 
du 5 avril 1928 sur les assuranées Sociales, par 
Emite Figury. — Un vol. in-8° de 416 pages. 
Librairie du Recueil Sirey. Paris. : 

IT et III. Qu’est-ce que les assurances sociales et Comte : 
ment fonctionnent les assurances Sociales, p 
Hewry Sorus. — Deux vol. in-12 de 254. 
298 pages. Librairie du Recueil Sirey. Paris. … 

IV. Les assurances sociales, nouvelle édition, pe 
Rocer Picarp, professeur à la Faculté de droit dé 
Paris. Paris, Librairie des Juris-classeurs, Edit: 
tions Godde, 1 4 


Les vives polémiques auxquelles donne lieu l'appli 
tion de la loi du 5 avril 1928 au moment où elle dev 
entrer en application et les modifications indispensak 
qu’il faudra apporter à la nouvelle législation n'en 
lèvent rien à l'intérêt des études déjà publiées sur 
question. des assurances sociales : même si de nouvea 
textes viennent remplacer certains articles particuliè 
ment défectueux, les traités que nous croyons devo 
signaler ici conserveront leur valeur documentaire et r 
teront des commentaires autorisés. .. R 

Nous avons déjà eu occasion de citer les ouvrages de 
MM. Fleury, Solus et Picard. On trouve chez M. Fleury 
des renseignements techniques d'une grande importance 
el des calculs d’une remarquable précision. ù 4 1 

La seconde partie de l'ouvrage « Finances et gestion » : 
consacre des chapitres particulièrement intéressants & 
fonctionnement financier des différents risques, du fonds! 
de majorations êt de solidarité, à Ia statistique et a 
écarts de la réalité, à la gestion comptable. Dès qu 


il 
s’agit de chiffres, on se rend vite compte que l'auteur! 
a les qualités d’un ancien polytechnicien et d'un actuaire.| 
À ce titre, son livre restera. 3 

Les deux petits volumes de M. Solus sont des instrw | 
ments excellents de vulgarisation de la loi; ils la pré-| 
sentent avec une clarté méritoire sous forme de ques- 
tions et de réponses. dE RASE | 

La nouvelle édition de M. Picard contient sous chaque 
article un commentaire tiré principalement des travaux | 
parlementaires et des réponses ministérielles. A ce point | 
de vue, c’est l'ouvrage le plus complet qui ait encore été 
publié. ‘Ajoutons que l'exécution typographique de 
nouvelle édition ne présente pas les défectuosités du 
rendaient parfois pénible la lecture de la première éditior 
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